
CE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE tT TEettNJtYR·QU~.

•

CÔTE Dt IVOIRE

MINleTERE DU PLAN

LES REVENUS DISTRIBUES

~R LES ACTIVrrES INDUSTRIELLES

EN CÔTE Dt IVOIRE

SCIENCES HUMAINES
1975, Série ét\ldts industrielles, N9 14

i .cENTRE DE PETIT BASSAM - SCIENCES HUMAINES-
•

BP 429:3AfJn)J~N CÔTE 0 IVOIRE

Jean CHEVASSU

Aloin VALETTE



OFFICE DE LA RBCnEItarm OOJ:Bl'lT:t:FIQtm ET TECHNIQUE OUTRE-MER
MINISTERE DU PLAN

COTE D'IVOIRE

Jean CHEVASSU et Alain VALETTE

,
LES REVENUS DISTRIBUES PAR LES ACTIVITES

INDUSTRIELLES EN COTE D'IVOIRE

Mars 1975

CENTRE ORST01\JI DE PETIT. BASSAM &. SCIENCES HDMAIJ\ŒS

BoF. 4293 - ABIDJAN - COTE D'IVOI~

9, rue Alexandre Fl~j.~-,_ ~Qne 4 C» Tél. 35-70-67



SOMMAIRE

Pages

CHAPITRE 1: EVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTEE 4

1) Monta:rlt 0 • 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 • 0 0 0 0 u 0 • 0 0 • 0 • 0 0 0 0 • 0 • 4
II) Valeurs ajo~tées par secteur .......•..•• 5

III) Composition de la valeur ajoutée 0 ••••• 0. 7

9

OOOOOOUOOOOOOOOOODOOOOOOOOOO

persOIlIlel . 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 10

15

CHAPITRE II: LES REVENUS DISTRIBUES AUX MENAGES

1) Les frais de
II) Les salaires

CHAPITRE III : LES REVENUS VERSES AL'ADMINISTRATION. 24.
1) Les impSt s ." 0 Cl lit 0 0 0 0 0 0 " 0 0 0 0 0 0 0 D 0 0 a • 0 0 0 • o. 25

II) Les exonérations sur droits de douanes •• 29

CHAPITRE IV: LES REVENUS DES ENTREPRISES 33

1) Le volume des bénéfices •. 0 •••• 0 ••••••••• 33
II) Les amortissements ........•.... 0••••• 0.035

III) Les rendements financiers 0 ••••••• 0 ••• C •• 38

CHAPITRE V: LBS REVENUS,DU CAPITAL 53

1) La répartition des bénéfices •.•...•.•.•. 55
II) Le rendement du capital •. 0 ••••••••• 0 •• 0' )6



LISTE DES TABLEAUX

• *
* * Pages

N° 2

NO 3

: Composant de la valeur ajoutée par secteur en 1961

: Composant de la valeur ajoutée par secteur en 1971

: Salaires et effectifs par nationalité et catégo­
rie socio-professionnelle ensemble des secteurs

.....
• 0 • 0 •

8

8 bis

16

N° 4 ; Taux de pression fiscale en 1971 selon le régime
fiscal des entreprises •.•••••••...•............•••...•• 25

N° 5 : Taux de pression fiscale en 1971 selon
les sect eurs o. 0 0 Cl 001) •• ~ 0 0 • 0 0 0 0 0 1) 000 .. " 0 Cl" Cl Cl 0 Cl 0 0 0 0 • 0 0 0 0 Cl • 25·

NO 6 : Evolution des exonérations par secteur •.•.•.•••....•.•• 30

NO 7 : Ratios par catégorie d'entreprises en 1971 •.••••.•.•.•• 40

N° 8 : Evolution des ratios de rentabilité •••.••.••....•...... 41

A n n e x e s •o SALAIRES ET EFFECTIFS PAR NATIONALITE
ET CATEGORIE SOCIO-PROF~SSIONNELLE

BO 1 : Industries extractives

N° 2 : Industries agro-alimentaires

N° 3 : Ind1Jstries du bois

N° 4 : Industries chimiques et assimilées

NO 5 : Inwlstries textiles

N° 6 : Industries des matériaux de construction

N° 7 : Industries du travail des métaux

N0 8 : Industries du papier et de liimprimerie

N° 9 : Indllstri es mécani ques et électriques

* if

*



LISTE DES GRAPHIQUES

*
* *

N° 1 : Evolution de la composition de la valeur ajoutée
et de sa part dans le chiffre d'affai~es •...........••

N° 2 : Pourcentage de la valeur ajoutée et de ses composants
par rapport au chiffre d1affaires par secteur en 1971 •

N° 3 : Répartition par nationalité et catégorie sociQ­
professionnelle -ensemble des secteurs .....•......... 0

NO 4 : Variations des salaires moyens annuels selon les
nationalités et les catégories socio-professionnel~es

- ensemble des secteurs •........•...................•.

Pages

4

6

17

17 bis

N° 5 : Evolution des investissements annu0 1s et des
capacités d ' autofinancem8nt net .•............•.......• 36

* *
*



•....

LES REVENUS DISTRIBUES PAR LES ACTIVITES INDUSTRIELLES

Il est courant d'opposer, dans le contènu en termes réels
d'une production, ce qui correspond dlun c8té à des achats de
biens intermédiaires, de l'autre à la v~leur propre de l'activité
de l'entreprise: la valeur ajoutée, somme de revenus.

En effet, outre les fournisseurs de biens et services
entrant dans la composition du produit, toute production industriel­
le fai. t intervenir un grand nombre de partenaires économiques, qui
tous en retirent certains revenus. Pour ne mentionner que les plus
importants : les ménages qui reçoivent des salaires', les adminis­
trations auxquelles sont versés des imp8ts et des thXes, les
bailleurs de fonds, - actionnaires particuliers ou sociétés qui
touchent des dividendes -, enfin les entreprises elles-mêmes, qui
dégagent un profit. C'est la somme ~e la plupart de ces reve~us

qui. constitue la valeur ajoutée.

En matière de comptabil~ té ~tionaJ.e, la valeur aj.outée
d'une"entreprise, d'une branche ou"d'un secteur s'obtient en
faisant la différence entre les ressources (la valeua' de la" produc­
tion) et les emplois (différentes consommatiûns inter.méqiai~es de
biens et services engagées pour obtenir l'output) du compte de
production. Un~ série de difficultés pratiques surgissent pour un
calcul de cette variable à pRrtir de la définition précédente,
en particulier en ce qui concerne la détermination exacte de la
production {variations de stocks de produits finis, produits
accessoires," travaux faits par l'entreprise pour elle-même} et des
achats (s~ocks de matières premières).

Aussi, notre propos n'étant pas d'affiner les comptes
nationaux ivoiriens mais de préciser le raIe de·s différent"s par-~

tenaires, avons-nous" retenu un mode de calcûl qui procède par
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addition, identique "à é~iui~utilisé d~s de ~ombreùx ouvrages ou
études (1) et qui fait de la valeur ajoutée la somme des divers
postes suivants du compte d'exploitation: frais de personnel,
impôts et taxes d'exploitation, frais financiers, amortissements i

provisions diverses, résultats avant impôts directs.

De nomb~euses questions fondamentales se posent à propos
de cette variable :

- - Il est tout d'abord important de préciser ce que rep~é­

sente la valeur ajoutée par rapport à la production et de montrer
quels sont les écarts entre branches industrielles et les évolutione
dans le temps de cette proportion.

- En second lieu il est intéressant de savoir comment
globalement la valeur ajoutée industrielle se partage entre les
différents agents que sont les salariés'1 IVE-bat'1 les entreprises
et les détenteurs de capitaux. _Ceci _permet d Vapprécier le volume d-:~

revenus qui rémunère les contributions productrices des divers fac­
teurs.

- A un niveau. plus fin, pour cnacun des composants de-la
valeur ajoutée, les interrogations sont multiples. Ainsi en ce qui
concerne les salaires: comment évoluent la masse salariale et le­
codt moyen d'un salarié, quels sont les écarts selon les catégories
socio-professio~elles,les nationalités p les ~ones géogrhphiques ?
A propos des impôts: quel est l~ taux de pression fiscale de IVin­
dustrie ivoirienne, comment sont appliqués les impôts sur les èéné­
fices mais aussi, en parallèle, que représel~tent les exonérations
accordées par lOEtat dans le cadre du code des "investissements.
Quant aux bénéfices et amortissements 7 ils permettent de mesurer
la rentabilité des entreprises et de Juger le comportement des in­
dustriels en matière dVinvestissement en fonction des ressources
propres disponibles v Enfin le calcul des dividendes versés pormet
de connaître la retribution des bailleurs de fonds, dont la plu­
part des ouvrages d'économie nous disent quVelle est spécialement
forte dans les pays en voie de développemento

(1) En particulier: G. Depallens l'Gestion financière de l'entre­
prise" page 208 et Ministère du Plan "Rapport sur la situation
de l'in(l.'~strie ivoirienne à fin 1970" .. Abidjan - 1972.
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- Le fait de préciser l'affectation de chacun des éléments
de revenu inclus dans la valeur ajoutée, nous permettra finalement,
après certaines hypothèses sur les taux de transfert, de calculer
une valeur ajouté,e nationale Cv.A.N.), seule vraie mesure en ter­
mes monétaires de l'apport effectif direct du secteur industriel
à l'économie intérieure.

, ~ .~.. .. . ~ .. - .
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CHAPITRE l : EVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTEE

, ~ .. . , ,
"

;'.: .

'La valeur ajout'~e est un bon indicateur de' structures
indU:strïeiles 'pour apprécier 'les changements· a:ans 'la réparti~.~~~..
sectorielle des activités et dans li allocation <les "facteurs de· ,­
production. Nous étudierons successivement les modifications inter­
venues en 10 ans dans le montant f la ventilation par secteur, et
la composition de cette variable.

I) LE MONTANT DE LA VALEUR AJOUTEE

nçun montant de 6,6 milliards en 1961, la valeur ajou~

tée des entreprises de notre échantillc~ a été multipliée par 5,6
en 10 ans pour atteindre 36,9 miliiards en 1971 (graphique nO 1L~

Cette progression est moins rapide que celle du chiffre d'affai­
res : 19 %contre 22 %d'accroissement annuel, en francs courants"

Ce décallage entre la croissance des deux val'iables se
traduit par une modification importante du rapport valeur aj out~~
sur chiffre d'affaires qui passe de 49 %e:-... 1961 à 37 %en 1971(1).
Or dans un système inaustriel où la majorité des inp~ts provien­
nent de l'étranger, la baisse de ce ra~io révèle U-~9 limitation
croissante des effets inducteurs de la production industrielle
(abstraction faite, à ce stade de l'a.~alyse, de la des'l;inatio:::..
géographique finale des revenus distribués)~

Toute mesure de l'incidence économi~ue ~'lUle activité
industrielle doit en effet distingùer ~

a) Les effets primaires, c;est à dire les sommes versées
en contrepartie de la production et au sujet desquelles on diffé­

rencie :

- Les effets primaires directs : ce sont les revenU3
inclus dans la valeur ajoutée telle que nous l'avons définie plus
haut.

(1) Dans le secteur secondaire français, ce taux est légèrement
inférieur à 50 % (de 47 à 49 %) ~
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EVOLUTION DE LA COMPOSITION DE LA VALEUR AJOUTEE
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- Les effets primaires indirects: il s'agit de la valeur
des biens intermédiaires et services utilisés au cours du processu~

de production.

b) Les effets secondaires : ils sont fonction de la ma­
nière·dont les effets primaires directs sont utilisés. Ils dépen~

dent du type d'emploi des effets de revenu et donc des structures.•..
de la demande des diverses catégories d'agents.

La baisse du ratio V.A./c/A signifie que dlune situation
où effets primaires directs et indirects s'égalaient à peu près,
on en arrive en' 1971 à un déséquilibre en faveur- des achats de
biens et services,:aù détriment de la rémunération des facteurse

Les raisons ,principales de cette évolution sont d"une
part la progression plus rapide des secteurs à faible taux de va­
leur ajoutéè, d'autre par·t la diminution relative par rapport au
chiffre d'affaires de certains composants de la valeur ajoutée, en
particulier les salaires et les bénéfices. Une analyse plus détail··
lée des secteurs et des revenus nous permettra depréciseroes'ar­
gWnentse'

1+) LES VALEURS AJOUTEES PAR SECTEUR

En 1971, trois secteurs ~ournissent près de 70 %de la
valeu~ ajoutée globale. Ce sont, par ordre décroissant les indus­
tries ~o-alimentaires, chimiques et textiles~ L~s premières ci­
tées forment à elles' seules plus du t:i.ers de la valeur 'ajoutée in­
dustrielle. On peut noter que le classement des secteurs d'après
cette variable est pratiquement identique à celui établi selon le
chiffre d' affaires.

Le's modifications sectorielles de la valeur ajoutée entre
1961 et 1971 sont les suivantes:

.. '

Agro-alimentaires
Chimie et assimilée
Textiles
Bois
Fabrication mécanique et électriqUe

1961
41,0 %
6 i 9 %

13,6
9,5
6,2

19l1
35,1 %
17,4.
16,9
10,6

6,2



Travail des métaux
Matériaux de construction
Industries extractives
Papier et imprimerie

2,2
1 ,9

17,6
1 ,1

100,0

6 -

5,0
3,7
2,8
2,3

100,0

Oes variations reflètent très exactement les changements
intervenus en 10 ans dans les types de production : diminution de
la part relative des activités de valorisation des ressources na­
tionales (les industries extractives, agro-alimentaires et du
bois (1) formaient 68 %de la valeur ajoutée en 1961, mais 48 %
en 1971), fort développement des industries chimiques, maintien
de la place des textiles, légère diversif~cation des activités in­
dustrielles en faveur des industries du travail des métaux, des
matériaux de construction et du papier» mais stagnation du poids
des activités de fabrications mécaniques et électriques,

Ces transformations de l'éventail sector~el des produc­
tions sont le premier élément d'explication de la baisse du rapport
valeur ajoutée sur chiffre d'affaires. En effet, si l'on interprè-
te le graphique nO 2 où sont reportés, en pourcentages du chiffre
d'affaires, les vàleurs ajoutées et leurs composants, on constat~

que les secteurs qui possèdent la plus forte croissance sont 'préôi­
sément ceux qui consomment proportionnellement le plus de matières
premières et qui provoquent ainsi peu dteffets primaires directse
Les activités qui distribuent le plus de valeur ajoutée par rapport
à la production, à savoir les industries extractives, textiles,
agro-alimentaires et du bois, sont au contrai~e celles dont les poids
relatifs sont restés stables ou ont décliné.

Mais cette explication Rar le transfert des productions
vers des secteurs intriséquement moins yalorisant sn' est qu.e par­
tielle" Sur le même graphique, on a inscrit les variations du rap­
port V.Ao/C.A. entre 1961 et 1971. Il apparaît qu'au sein même
des secteurs (que le rapport soit au départ faible ou élevé) les

(1 ) Ces secteurs sont considérés globalement comme valorisant des
1'essources nationales, mais il est bien évident que certaines
de leurs entreprises travaillent en réalité sur des inputs
import:és, notamment dans les agro-alimentaires.
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?OURCENTAGES DE LA VALEUR AJOUTEE ET DE SES COMPOSAN7~

PAR RAPPORT AU CHIFFRE D'AFFAIRES PAR SECTEUR
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---' """'.-....,------'

19,2
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~-3-7'-4------------
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39,3

12.6 3/3 6,8 S.8 2,e~-------------_.,

••,....15_3_.e __

26,1

~.u
-:::..=~'-------------'

50,0

8.4 4,9 4,1 12,1 3,1r-- _

"32,6
i-----,_=~..,.I-----------

52,0

10,& 4,7 ~ Il,. 2/J

~--------------
22,7

tEl.e 7,9 3,'5 4,8

~-----::-----;---------'_l
Ga,4

18,3 '.sa, &,0 4r'-,9 _

Fabrications mécaniques et électriques.~ 50,8 1
_1

45,6

- Frais de personnel ~ tmpÔts d'exploitation

0 BénèfiC88 d'explol1ation @I Divers: Frole financiers
provisions diverses

§ Amortissements
Rapport V.A.I C.A. en 1961--r-

-- Augmentation du rapport V. A./C. A. entre 1961 et 1911

Baisse du rapport V. A./e. A. entre 1961 et 1971
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diminutions l'emportent l~gement : six secteurs voient leur ratio. '.

baisser, s.ouvent dans des proportions con:sidérables (il passe de
, .

63 %à 33 %.pour·les industries du papier et de l'imprimerie, de
55 %à 37 l' poup' ies agrQ~alimep.taires, d,e 52 '% à 33 %pour les'
matériaUx de constr~ction) ; trois. domaines seulement enregi.stren"t
des accroissements, tou~our.s plus modest,e,sque les baisses (+ 9"%
pour la chimie et le travail des métaux, + 8 %po:ur le bOis)._

".

Ces variations sont la résultante de deux phénomènes :

':'" Création ou développemènt à l'intérïeur de chaque se?­
teur, d'entreprises faiblement distributrices de revenus, ainsi'
dans les agro-aliment&ires, la chimie, les matériaux de construc­
tion, les industries du p~pier on trouve respectivement les conser­
veries et ,huil~ries, la raffinerie, 'les f~briques, de ciment et. " "., - .

Ifusine d'emballages en carton.
" ,

Croissance moins, rapide que celle d03 la production' pour
les sal.ai~,es., bél1éfice~ et amortissements.

III) LA COMPOSITION DE LA VALEUR AJOUTEE. .
•<• ~ ••

Il s'agit' dalls ce par~graphe d'étudier la répartiti on de
la masse de valeur ajoutée directe selor: les différents -types de
revenus.

A) En 1911 2 sur 100 de valeur ajoutée, les charges sala­
riales constituaient 35,9 %, les bén~fices pr~tts d'exploitation
13,7 'fo, les amortissements 13 1·6 %, les impôts et taxes 29,5 %,
les 7,3 %rest~lts correspondant aux frais fins~ciers et à diver­
ses provisions (tablea~ nO 2).

En première approximation (car nous aurons plus loin à
préciser la destination finale des bénéfices d'exploitation entre
les imp8ts, les dividendes et les !'éserves), les agen·~s bénéfi- »".'

0- ,=. . .

ciaires de l'activité industrielle sont. donc, par oràre décrois-
sant ·les mé..."'lages, l'Etat, les entreprises elles-mêmes, les
institutions financières.
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B) Entre 1961 et 1971, on constate (graphique nO 1) que:
- Tous les éléments de la valeur ajoutée, sans exception,'baissent
en pourcentage du chiffre d'affaires. Pour produire 100 en 1971 ,
il faut moins de salaires, moins-de bénéfices, moins d'amortisse­
ments, moins de divers (mais dans ce cas' pas beaucoup moins) qu'en
1961, mais plus de pr.oduits intermédiairés.

- Les charges salariales passent de 16,2 %à 13,3 %du chiffre
d'affaires. A cela plusieurs causes sur lesquelles nous reviendrons
dans le chapitre suivant: moindre création d'emplois par recours
fréquent à des techniques "capi tal-using" sans pour autant que les
qualifications croissent parallèlement, et surtout blocage des
salaires.

- Le taux de bénéfices bruts diminue de plus de la moitié. Une
production de 100 rapportait 12,2 en"1961, et seulement 5,1 en 1$7i~

Là encore les raisons sont multiples, que nous développerons plus
loin en étudiant la rentabilité des entreprises: nombreuses en­
treprises en période de démarrage, hausse du coût des produits
semi-finis, contrôle des prix d'un nombre croissant d'article s,
épuisement progressif des opportunités d'investissement dans les
branches les plus rentables.

- La part des amortissements baisse legèrement, mais il s'agit
d'un phénomène conjoncturel, et elle devrait modérement remonter
compte tenu des importantEinvestissements réalisés ces dernières
années.

- Le poids des autres éléments pris dans leur ensemble reste à
peu près stable, certaineœent grâce à l'augmentation de la pression
fiscale (1) qui compense la baisse des provisions diverses.

La nécessité de calculer une valeur ajoutée nationale
qui mesure la somme des revenus réellement injectés dans le circuit
économique intérieur, nous conduit mailltena":'lt à analyser e:l détail
les composants de la valeur ajoutée par les entreprises industriel­
les..

(1) Il nous est malhe~eusement impossible de calculer avec suffi­
samment de précision la part des impôts indirects en 1961. Mais
nous montrerons au chapitre 3 que la pression fiscale a crû
de 1968 à 1971 ~



Tableau nO 1

COMPOSANTS DE LA VALEUR AJOUTEE PAR SECTEUR

EN 1961
(en millions CFA)

100

13 490~O!
!

~ '100 ;

~EXTRACTION

:CHIMIE

!EOIS

w·~_-----------ï-----'-----''--~--r----.----''-----, , " 1 , , , -j

'Sal"r ,Benefices;Am t iD" i VALEURi CHIFFRE .
• Ba es. -bruts . or o. 1vers'AJOUTEE'DgAFF'AIRE~!
1_ ! ! ! (1) !.fi .... !---'-------' , '9 -,
; 359,~ i 529,7! 167, 'i! 99,6 1156,1 1 460,0 i

~vÀi. 31,11 45,8' 14,5! 8,6 100 !
%CA! 24,6! 36,3 11 ,5! - 6,8 - 79,2 100!

1,------------!! , ~7P" ,

~ AGRO- ! 577,5 ! ,602,0 278,7 i1242,9 2701,1 4 936,9 i
!ALI1Y1E1'TTAIRE!1 !' -.., ,
~ - ! 21,4; 21'22,32 10,3; 46,0; 100 ;

! 11~7i ' 5,6i '25~2i 54,7 100 i-------------!' " ,
! 404,8i 7'2,7 67,1i ~4! 622,0 1584,4,
1 65,1! 11,7 10,8! 12,4! 100 !

25,61 4,6 4,21 "4,9! 39,3 100!:_, ! ! ,.C
c

'! !

139,1-1 122,5 49,5! 145,4! 457~,1 1819,1!
21,8; 26,8, 10,8;' 4@',6 100 ,
5,5i 6,7' 2,7; 10 f 2 25,'i

----------- ----, , ,! ,----,

ZTEXTILES ! 349,9i 178,9 196_0'1173,3 898,1i 1796 r 4;
y ! 39,0! 19,9 21,8! 19,3 100
! ! 19,5! 10,0 10,9! 9,6! 50,0! . 100 !!----------......I----! '!-! !-----!
t,MATERIAUX DE '61,1! 33,7 3,6! 28,4! 126~8! 244,0!

! i ,!, i
îCONSTRUOTION '! 48,2 i 26,6 2,0; 221'4; 100 i ,
! ! 25,1i 13,81,5! 11,6i 52,Oi' 100 i
! !' -1'= r ,----~,

!TRAVAIL DES .! 60,8i 34,9! 6,4~ 43,3i 145.4; 64, ,9!
IlV.ŒTAUX ! 41,8! 24,0! 4,4! 29,8! 100 ! !
! ! 9 , 5 ! 5 , 4 ! 1 ,0 ! 6 ~8 ! 22 ,7 ! 100 !
!_ 1 _! _!_ ! _! ! !
','PAPIER ET 59,5! 4,9:' 2,4!-S~,9! 72~7! 114.,6!

, , ,;., , 100 ! !
i.IlVIPRIMERIE 81r8i 6 ,17; 3~3; o~2i , ,
1 51,9i 4,2i 2,1 i 5,2, 63,4; 100 i
!. ! -v ,----( ,-----,
!FABRIOATIONS 216~7! 76,5i 2599i 86,7i 405,8~ 892 ,7i
!IŒOA.. ET ELEC. \ 53 i4! 18,91 6,4: ~3! 100 !
! ! 24 p3! 8,6-! 2.9! ~,7! 45,5! ce 100
! !! 1- -t- ! !-~_--

~ENSEMBT~ ! 2229,7! 1 655,8! 796~7!190~,9! 6585,11
, ',IJ.I.:I ! l , ," i v
iDES SEOTEURS ! 33,3; 25,1 i 12,1 i 29,5; 100 ;
! 1 16,3i 12,2i 5,9! 11,,4i 48 98 i

(1) Imp8ts + frais financiers + provisions diverses
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Tableau nO 2

COl\llPOSANT-8 DE LA VALEUR AJOUTEE PAR SECTEUR
EN 1971 ". '

(en millions CFA)

100

100

100

.'
100

1'00

100

100

:1~XTILES

[RAYAIL DES
.i.L~AUX

::EIMIE

2APIER ET
l ~.:PRIMERIE

~- ~"----_...-,·-.....----r:-Sa-.l-a-i-r-e-s"""l:....B-én---éf-1-·c-e-s...,:....Am-o-rt-~..,:r-:.-I-m-~-8t-s--..,.;r-D-·-·---r: -Y-AL-EU-R....:-CHI-F-F-RE-
" ,. hruts., -!1nd1rects! 1versiAJOUTEEiD'AFFAIRE

--.- '~'--&,----:---:-....-i . -- . i-- -" i , , , ,--~-

-f 480,7, -- 178,8,' 155,5! 2.13,91 2,0'i 1030,9i 1454,,8
%y Ai 46 ,6 ! 17 ,3 i 15 , 1 ! "20 ,7 ! °,3 ! 100 !
.% CA! 33 ,0 1 12 ,3 !. 1°,7 ! 14 ,7 ! :.Q~) 2 ! 7°,9 !

,--.....-.-------!. ! .! ! ... ! ! 1----
~GRù- ! 3022,4!- ·2184,9.!1436,6! '5269,011046,4!12959,3! 34 693,?
ALINillNTAIRES %YA; 23,3; 16,9;- 10,8; 40,7; 8,3; 100 ,:

%CAi 8,7i 6'~3i 4,Oi 15,2i 3,2i 37,4~
----~-....-.....!' ,,-, l , , - --~-

'30IS , 205 2 ,3i ·37! ~3! 595,4i _ ~84,4i' 206."Oi' 3909,.4 8 302.l?·~

% VA i 52 ,5 ! 9 ,5 .! 15 ,2 ! 17 ,2 ! 5 ,3 ! 100
01. CA' , 2'4 7 l , . 8 610 • , • 4 ,5 . 7 , 1 ! ,2 ! 2,! 47 ,1

--- --~---"-"-1 '--! ! !' ! !--- -----
! 2399,9! 749 ,6-1-1-}OO',61 -'-~2t-l'8.! 372,3!. 6.443,6 19· 09 2 ,8
l ')7 2! . , 1" . , ,%VA i ..):1 1 11 ,6 i 17 , 1 i . 25,:2 i 8 ,9 i 100

%CAi· 1-2,6;· 3,9i 5,~j.' 8,.5i 2,6i 33,8!----------! ~, ---:-"1 ,-, . ,-, ,----

_ !~7-77 ,9i 781 ,7i ,881 ~.O! ,--135-Q-~3i 461,2i 6252,1 i..1? 691,3
%y A! 44 ,4 ! 12 ,5 ! 14 ,1 '. 21 , ~ ! 7 , 4 ! 100
%CA! 17,7! '5,01 5,6 8,6! 2,9' 39,8!

-~-'-'-'-"---'--;""----.! !! ! !--!----
f:..~ERIAUX DE ; '355,~.: 207 ,2; 1"76',3 --5,10,0: 121 ,2; 13~~,9:_ 4 209,2
j0NSTRUCTION %VA i 25 ,9; 15 ,1 i 12,7 37 ,.2 i 9 r 1 i 100 . - i

% CAi 8,4! 4,9 1 4,1 12',1 i 3,î! J?',6; 100'
~,-,-----.--,-! ., . , l ' '.:-;-~----

! 616,7i 276,5! 1'44,5 69 2 ,7i 1.1.4,9i ,1844~~! 5,.857,9
%VA! 33,4~ 15,0! 7,8 37,6! G,2! 100 !
%CA! 10,5! 4·,7-1 2,51 ~'I ,8! 2,0! 31,5! -" 100

_ ......?....._-~--.,...! ! ! ! -1-----!----=--=--!----
! 423,01 197,9! tn,3! 1-22,0! 12,0:.. 8j8 i ?) _?,,517,5

ot; VA ,! 50 5! '23 6! 9 9! . Il 6 1 1 LI! -100' 1
l' , 1 '" !', i ';- , i li q ,
%CAi 16,8! . 7,9i 3,3i 4 J8 i 0,5i 33,3i

--_........-----...,-! -, ,--, , ,-'- - ,----
FABRICATIONS ! 1 i 28,4! 112,5! 246,6! 432 ~ 5 i 35C ~3 i ?276.,;3 i 7 397,8
YlliCA. ET ELEC. %:VA! 49,6! 4,9~ 10,8! ~9,O! 15,7! 100 !.

%CA! 15,31 1,5! -3,3! 5,8~ 4~9! .JO,?!.----------! . 1- i !----~! 1- .!----
ENSEMBLE · .1. 13256;5!' 506J ;4J 3016,5 ! :1 089b ..6.1 29..94., ~ !369~4 t 1! 99 217,6

, i -, ,. 1 r -- ,,- -- l -,
,DES SECTEURS %. VAi 35,9; 13,7i-- ....1,3·f6t----2~,5, 7,3i 1~7o '2 1 .

%CA J- ': 13 ,3 ! 5 ,) i 4:,.8 i ;', 10,9 i 3 ,1 1 ' ~ '.!:. 'lob

(1) Frais financiers + provisions diverses .,- - .; ...:"
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CHAPITRE II : LES REVID,'US DISTRIBUES AUX MENAGES

L'expression "revenus distribués aux ména,e;es" recouvre
deux réalités selon que l'on se place du point de vue des entre­
prises ou du c6té des salariés.

Ces derniers reçoivent, comme rémunération de leur tra­
vail, des sal.aires bruts auxquels peuvent s'adjoindre des gratifi-'
cations ou primes divers~so L'ensemble de ces revenus en numérai~

~ (1), d'où sont exclus les avantages en nature (accordés essen­
tiellement aux cadres), sont dési~és sous le terme "salai~es"" IJa
notion de salaire ainsi entendue se distingue de celle de charges
de main d'oeuvre (ou frais de ;personnelS' ou char'ges salariales)
qui, elles, représentent le cont réel de l'emploi pour 1es'entre­
prises. Ces frais, outre les salaires, comprennent les diverses
charges sociales obligatoires (Caisse de prectations f~iliales,. - , .~. .,

de retraite, diaccidents du travail) ou facultatives (logement,
électricité, personnel domestique) mais accordées de façon quasi­
systématique à tout le personnel posséd~~t un contrat d'expatrié
(en gros tous les no~ africains, excepté l~ personnel àe secréta­
riat).

Nous disposons donc de trois séries de chiffres : les
salaires qui correspondent aux sommes versées effectivement par les
entreprises aux salariés, les charges sociales qui représentent les
déboU1~sements supplémentaires des sociétés pc~~ des opérations de
transferts, obligatoires (2) ou des avantages en n~ture, les ~a~
de perso~el, somme des deux~

(1) y compris congés .et primes de transport.
(2) En raison du manque d'homogéneité de certains documents comp­

tables, les impôts sur salaires à la chal"ge du patronat ne sc
sont pas inclus dans les charges sociales mais repris dans la
rubrique "impôts et taxes d' exploitation".
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L'analyse a..été .conduite...en· fonction. 'des nationalités-,
des salariés et, dans la mesure du possible, des catégories socio­
professi~nnelles.

Trois groupes de nationalités ont été retenues: les
Ivoiriens, les Africains non-ivoiriens, les non-Africains dési­
gnés aussi, comiae -d'anéf ré langage courant, sous le terme d' Il expa~

triés ll
•

Les catégories socio-professionnelles sQnt celles couram­
ment utilisées par les conventions collectives et retenues dans
les enquêtes sur l'emploi en Côte d'Ivoire : perso~el de direc­
tion, cadr~~ et techniciens, agents de maîtrise, employés quali­
fiés .(catégories 5 et au dessus), employés non qualifiés (oatégô­
ries inférieures à 5), ouvriers qualifiés (ëatégor~es 5 et plus)~

oÙVriers spécialisés (catégories 3 et 4), manoeuvres (catégorie13
1 et 2).

1) LES FRAIS DE PERSONNEL

A) Evolution

La charge salariale des entrepl'ises est passée de 2 ~2

milliards de francs CFA en 1961 à 13,2 ~illiards en 1971 soit une
croissance moyenne en francs coura.nts de 19,5 %par ~16 Ce rythme
doit être comp.a.ré à celui des' effectifs et de la p:::odil.c·l;ion :

- Le nombre de ,salariés est f~s~é ~ans'le mêfuetemps
d'environ 8 700 à 30 760," ce '~:ui corrr::sporid i;, U11 taux d' accroisse­
ment de 13,5 % par an. LbS frais de persoIUlël 0nt ë:onc augmenté
nettement plus vite que les effectifs, phénomène qtu traduit
l' augmentation nominale du. salaire moyen industriel. Il dé:~oule des
deux évolutions rrécédentes que le coût moyen d'un·salarié a.été
multiplié par 1,7 en 10 anA (5,3 %:par an), ce qui est modeste. .
rapporté au taux d'inflation mais qui situe toujOUl'13 la Côte.
d'Ivoire parmi les pA.yS africains les plus cotHeux. en mail1··d' OCU'\Te .

•' '1

- Le poids relatif des frais de persormel dans l'ensemblo
des coats d'exploitation va en s'amenuisant .. Les charge2 salaria­
les représentaient 13,3 %de la production en 1971 et 16,3 % en
1961. Ces pourcentages ne doivent pas être perdus de vue lorsque
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1 0 on parle dO une industrialisation basée sur des activités de trans,·,
ferts jouant sur les différences de codts salariaux entre pays
européens et africains.

B) Répartition~ar secteur

De 1961 à 1971, la répartition' des ~rais de personnel
a' évolué de la façon suivante en pourcentages. :

1961 ~971

Extraction 16,1 % 3,6 %
Agro-alimentaires' 25,9 22,8
Bois 18,2 15,5
Chimie et 'assimilée 6,3 18,1
Textiles 15 p7 21,C
Matériaux de construction 2,7 2,7
Travail des métaux 2,7 4~G

Papier et imprimerie 2,7 3,2
Fabrication mécaniques et électriques 9,7 8,5

100 100

Quatre secteurs distribuent à eux suels près de 80 %du
total des revenus salariaux industriels. Ce sont l par ordre dé­
croissant, les industries agro-alimentaires, les 1;ext:i.les, la chi=>
mie et le bois. Par rapport à :961 g les ch~~emauts princip~xx

concernent la chute des industries extractives, oompe~sée p9~ la
forte augmentation des salai!<es versés pp.!" les iI..Justl'ies chimi­
ques et p~astiqueS$ la pouss~e ~es textiles et la baisse parallèle
des industries du bois.

Mais le calcul dr:. rapport fl"ais de pe~sonnel sur chif~re

d'affaires est plus révélateur encore ~es struct~res de produc­
tion et de lela< é"tOlution (tableaux nO 1 et 2)" :Ue ce poin+. de .vue J

les secteurs peuvent être classés pour 197'1 en trois groupe~ g

- Le~ activités pbur J esquelles les .2!J.argeg,., de main­
d'oeuvre sont proportionnellement .faibles, c'est à dire infé­
rieu~es à 10 %de la production : matériaux dé construction
(8,4 %) et industries agro-alimentaires ;(8,7 %) '" Da;ns _ ce grouE~

le ratio enregistre urie baisse très nette par rapport'à 19&1 à la
suite de la création de certaines activités très "1abor-s~ving'j
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qui ont pr~~e place grandissante. Il eD, est ainsi de la trans­
formation du cacao (charges salariales(égales à 2,3 %de la pro-

~

duction) et du raffinage des huiles br~t~s de palme ,(3;2 %) dans
les agro-alimentaires, de la fabrication de ciment (3,8 %) pour
les matériaux de construction.

- Les activités m0.lennamar:tt:distributrices de salaires
(rapP9rt compris entre 10 et 20 %)8 Ce sont le travail des métaux
(10,5 %), la chimie (12,6), les fabrications mécaniques et é1ec­
triques (15,3 %), le papier et l'imprimerie (16,8 %), les textiles

<of17,7 %). ~ar rapport à 1961, le taux de valeur ajoutée salariale
est faibiement croissant pour les deux premiers secteurs, décroie­
~ant (parfois très fortement) pour les trois autreS e Ces modifi­
cations traduisent encore une fois une ncu:.relle répal'J&ii tion des
a~tivités industrielles et la réaliocation des facteurs qui lui
est liée.

- Les activités où les f~ais de persoltnel sont,propor­
tionnellemept élevés, c'est à dire supérieurs,~ 20 %du chiffre
d;affaires: industries du bois (24,7 %) et extractiQn (33,0.%).
Il s'agit précisément des deux secteurs dont la place relative dans
l'ensemble du secteur secondaire ùiminue à la suite de la diversi­
fication des productions ~ndustrielles.

C) Répartition par nature et nqtionalité

La ventilation des fr&is de p~reonnel par ~ature et
nati.onalité n ~ a é'tié possible qIJ_e pOlU' l ~ année Î gr, 1, la précision
de nos iriformations sur 1961 n'étant pas suffisante.

Cette rapartition est la Süivante :

Total
T.

Valeur
CHARGES SALARIALES

Charges sociales

Salaires

Afric:ains : Non AW~aills
T~-;--!~-~ !--
! 10 ! Valeur %! Valeur.! % t

-----!--1" ---v v i

6.827 ;4 1 87,2 4. 027,4 ,74,4 i 10.854 18 i 8~,9 ~

1 -, "~'
1'otO,5! 12,8 1 ,j91,2' "25,6 i 2401,7'!".. fB,1·

t 7 8"37,9 i100 ! 5 418,6 1100 i 13 256 75.;100,
! FRAIS DE PEP.SONN~dl,. .1

0
,--, --r-'-,---'~'-i'---

IP 59 1 . ". 40,9 " 0 100 t
o
" ,1 --=-__·'~__'_......l !;.....;;..... ~ =____~ ..;_.__

(en millions 'de F CFA

L
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,
Quelques remarques s q,imposent si' l'on rapproche ces

chiffres,de ceux des effectifs:

1) Le cont moyen d'un salarié de l'industrie s'élève à
environ 430 000 F. CFA par an, qe qui est relativement' é~evé' en
comparaison des ,autres p~vsd'Afrique noire. A cela deux raisons:
les salaires africains SOLt générale~ent plus élevés en Cate
d'Ivoire et le nombre des 'expatriés est plus important. Nous re­
viendrons sur ~es comparaisons internationales à propos des sa­
laires.

2) Les non Africai!l§!, qui sont environ 1500* soit U
des salariés, sont à l'origine de~ dès charges de main­
d'oeuvre supportées par les entreprises industrielles. Au delà
de la singularité résultant du I;'approchement des deux séries de
chiffres (95 %des effectifs et 59 %des charges de m~in d'oeu'rre
d 9 un eSté, 5 %et 41 %de l'autre) il faut s~interroger sur les
conséquences de telles distorsions pour l'avenir industrie~ de la
Côte d'Ivoire.

Les pouvoirs publics iv~iriens, conscients des limi~es

d 'W).e industrialisation bas'ée sur la sv.bstitution des importations
, .

et évaluant les contraintes qu'impose un marq;h.é national réduit
(au moins pour les produits intermédiaires)~ sJa~tè]ent depuis
peu à la mise en place d.'industries ditbs éie transferts qui doi­
vent prendre le relais des activités an't'érieures pour le maint:Len
du rythme diexpansion ind~strielle. La justification essentielle
d'une telle orientation réside dans les écarts dg coût ~e la m~~n-'

d'oeuvre avec les pays inüustrialisés o On met alors toujours en
avant les différentiels de cont au niveau des ouvriers et des
mmloeuvres, diffé~entiels effectivement importants puisqu'un 0U­

vrier spécialisé français touche en moyen.."'1e UIl salaire 3,5 foiE~

supérieur à celui d'un ouvrier spécialisé ivoirien. Les val'iations
de produ~tivité n' expli,ql..lent qu'en partie ces écart9 (1).

Mais nous avons vu que dans la majorité des secteuro p

le poste des frais de personnel n~est actuellement qu'un élément
faible des charges d'exploitation" La première diffi,('ulté résider.a
dans la recherche des cr~neau.x d'activités de s'ous-trei"tance

(1) De cette constatàtion, certains auteurs et en part~culier
A. EMMANUEL, tireront leur théorie de l'échange inégal.
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internationale où les conts de production co~prennent une part im­
portante de frais de personnel afin de compenser Jas SL'iZ""<Db dee trans'~

porœ,des inputs. et. des ,biens d'équipement. A cela s'ajoute une
seconde condition: que le ~er~~nrtel d'encadremment 'et de manage­
ment soit le plus réduit possible si ie modèle d'organisation in­
terne des. entreprises quj 'a' cours actuellement' en Cete d ,'Ivoire
continue de prévaloir. Ce système qui fait largement appel, et j~s­

qu'à ·présent·sans contraintes réelles de la part des autorités
"-

ivoiriennes à du personnel expatrié déséquilibre suffisamment la, ,
structure des conts de production pour constituer un sérieux "handi·':"
cap en matière de concurrence internati0naie o .

3) L'emploi massif de personnel ex~atrié obère les .c~ûts

d'exploitation et handicape. la compétivité des entreprises non seu­
lement parce qu'à qualification égale le cadre expatrié gagne da­
vantage, mais surtout parce que les charges qu.i lui sont afféren­
tes sont très lourdes pour l'entreprise~

Par rapport aux salaires les charges dites sociales
s'élèvent à 18,1 %pour le personnel africain et 34,5 %pour les
expatriés. Cette différence déjà importante est en réalité plus
considérable encore , car ii est certa~n qu'une partie des charges
réelles non obligatoires nous a échaPEé e Il est souvent impossible
de distinguer en la matiere, ce' qui est à usage persor~lel de' ce qui
doit être affecté à l'exploitation indust~ielle~ Il en est ainsi de
l'essence, de l'électricit~, des loyers, du gardiennage j du par~

automobile. L'amortissement de la voitu~e, l~eau et l~électrici~é

de la villa, la domesticité, suns oublier lE rembo~sement des
frais de pharm3.cie et de scolarit4§, autant d véléments qu.i peuvent;
accroître dans des .proportions not~qlea le revenu réel du cadre
expatrié et don coût effel:tif pour i' entreprise.: Or la plupart des
soci'-'Gés ne souhaitent pas divUlguer ces cl.Larges para-salariales.
Il est néanmoins possible d' apporte:i.... deux précisions supplémentaires~

- De 34,5 %, le pourcentage de charges par rapport aux
salaires que nous avons calculé, passe à.47 %si l'on inclut la
majeure partie des frais de transport-avion, (1).

(1) En affectant 75 %des dépenses de transport par avion aux
voyages de congé, et 25 %aux déplàcements·professionnels.
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, - Diverses études'ponctuelleseffectuées par les milieux
pat;ronaux:montrent qu'au 'niveau du personnel disposant d'un con­
trat d'expatrié (directeurs, cadres, maîtrise), les' charges diver­
ses représentent en moye~e 85 %du salaire. Il ressort ainsi de
ces analyse~, de. cas ,que le coût ~uel moyen ·.pour la société d 'Wl

expatrié. en 1,971, ,(coût qui ,va de 11,5 million,s~pour un ~ire,cteur

à 4,3 millions pour un agent de maîtrise) se décompose de la façon
.suivÈlnté :

Salaire (1) 54 %
Charges sociales proprement dites (obligatoires) 12 %
Revenu4ifféré (avantage en nature, transport, etc) 34 %
,Coût pour l'entreprise 100 %

Les situations sont très diff~rent~s d'une société à
l'autre, mais 'ce~.~apports ne faisant ,pas état des dénominations
des entreprises afin de conserver l'~onymat des personnes, ,il

n'est pas possible d'en tirer des tendances~
. "

II) LES SALAIRES

En combinaut certains résultats' de l' etlCiuête. de l'Office
~ . ..- .

National de Formation Professionnelle sur la main-d 0 09uvresala~

rié~ 'en 1971 (2) avec le.s chiffres 'de' nO'lire propre étude, i.l a. ~té
-1 pos~ible de déterminer des salaires mOY'-:1ns ~uels par ;;üvea,u de

qualification et nationalité (tableau nO 3).

A) Les salaires par nationalité· et_catégOrie socio­
Erofessionnelle.

En rie. prenant en compiie que "la 'natj:oI1P.lit~ des salar:i~,s,

i'l ressort qi.le g

(1 )

(2)

Les 54 %de revenu monétaire sont elu-mêmes composés de
36 %dè sa~aire de base fixe et de 18 %de revenus tels qüe
indemnités d'expatriement) congéf:) payés, 13ème mois, intéres-
sement. '
Minist~re du Plan-Q.N.F.P. ilLe secteur privé et par~-public
en Côte d'Ivoire. Résultats de l"enql'lête main-d'oeuvre 197 1"
Janvier 1972.
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- Les .Ivoiriens reçoivent 41,3 %de la massa salariale
pour 57,5 %des effectifs, ce qui correspond.à un salaire moyen
annuel de 254 000 F. CFA (tableau nO 3 ); ~

- Les autres Africains, particulièrement nombreux dans
les emplois subalternes, sont 37,8 %des salariés mais ne touchent
que 21,6 %des salaires, soit un salaire moyen de 201 OOO·F. CFA.

. .
- Les 4,7 % de salariés non africains obtiennent 37,1 %

du total des salaires, ce qui représente un salaire moyen 2760 mil­
lions CFA par an.

Ces écarts reflètent les grandes différences de qualifi­
cation générale entre les groupes nationaux, mais ils traduisent
plus que cela. En effet, m~me à l'intérieur d'une catégorie socio­
professionnelle donnée, on enregistre des variations de rémunéra­
tion significatives. Les réFartitions par C.S.P. et les écarts de
salaires sont les suivants :

- Personnel de direction et cadres : 24,5 %de la masse
salariale pour 2,7 %des effectifs. Les écarts de salaires moyens
entre expatriés et Ivoiriens sont de 1,6 dans la catégorie des
personnels de direction et de 1,7 chez les cadres et techniciens.

- Maîtrise: 15,4 %des Salaires pour 3,3 %des effectifs.
L'écart de salaire est de 2,7, c'est à dire qu'un agent de ·maîtrise
expatrié gagne, en moyenne, près de trois fois plus qu'un Africain.
Mais, comme on l'a vu, les autres avantages (logement, domesticité,
etc) qui vont essentiellement aux non-Africains font que pour ces
trois C.S.P. les différences réelles sont beaucoup plus élevées,

- Employés: 10,8 %des salaires pour. 8,8 %des effec­
tifa. Ecart de salaire dans la classe des employés qualifiés g 3,3.

- Ouvriers et manoeuvres: 50,3 %des salaires pour
85,2 %des effectifs. L'écart de salaire moyen entre ouvriers ex­
patriés (en très petit nombre) et africains est de 1,8.

La fourchettè maximum des revenus va de 1 à 29 entre le
salaire moyen d'un manoeuvre non-ivoirien et le traitement d QU!l

directeur expatrié (1). Il ne s'agit que de moyenne, l' éven~ail ex­
.tr~me réel étan~bien supérieur. Chez" les seuls ivoiriens, cet
écart maximum est de 1 à 16.
(11 A titre de comparaison, en France, l'écart entre le salaire brut

moyen du groupe P.D.G. (qui ne correspond pas tout à fait à no­
tre C.S.P. "personnel de direction" ou sont inclus d'autres ca­
dres que les P.D.G.) et celui des manoeuvres est de 1 à 25, tous
secteurs compris.



SAlAIRE.S_ ETE ffECTI fS PAR NATI ONALITE

ET ~[T_~~~~t~ SOCIO-PROfESS~ONN&LLE

J:~.~~.J1;",;;.B_L_E......D_E_S.......S_E_C....T_E_U..R....S
Tableau nO 3

:CATEGOR lE 5 SOCIO: ~. , ~ Saleirea : Salaires: E;hellB : Ee'arts de ~
( .' lNattEffect.1.'f~ l l (2)', fIloyens' 1 des 'lsalaires)

( PROF'E.5SI O:NNELLES 1(1) 1 1 trl 1ann ue sIal ; ann uels t Salaires, au sein )
. ' ID ]D. (2) 'd'une CS?
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Le graphique ·nO 3 .- illustre la série' précédente de pour­
centagEBen combinant successivement pour les effectifs puis pour
.les sal~res, la nationalité .~~~? l~ catégorie soc~Q~p~ofess~onnel­

le. ~'est ainsi que·le,.poidS de chaque C.S.P. e'st a.:onné sur l'axe
vertical et qu'à l'intériear de chaque groupe, en ~bscisse, sont". ,

portées les part~ respectivèS des Ivoiriens, de:s' autres Africaip.s
, , .., '. '. ... . - ....--' . . ..

et des' expatries. 'On' pèut prèndre l ~ exemple de le.ctu.re s.uivent :
les èmployés qu.ali~iés fôrm~nt 3,3 %des effectifs .( ordonnée) et

. - sur..ce. ,pourcentage, les Ivoiriens·"sont 59,8 %(abscisse), les
·A:f.!~~a:ip.~ non":'Ivoiriens 18,5 .fo,. lès non-Africa~n~ .?,1:J 7 %.: lVIais .ces.",
m3mes employés qualifiés reçoivent 6,7 %de la masse salari~le'

.part~ée respect;vement à 39,1 %, 13,9 %et 47,0 %entre les trois
grou~es (1).

Le graphique nO 4 permet de situer les salaires moyens
les uœ.par rapport aux aùtres, en fonction à la fois des CIIS.POl
et des nationalités. On y remarquê que les salaires ivoiriens et
autres africains sont toujours très voisins, excepté dans la caté­
gorie personnel de dirèction (dans cette classe' les données portent
sur un.si petit nombre d'individus -qu'il serait hasardeux d'en
tirer des interprétations). A noter' que chez les ouvri'ers "et 'lèrs':
manoeuvres où les deux groupes de nationalités sont bien représen­
tés, les salaires des Ivoiriens sont toujours légèrement supérieurs o

Par ailleurs, on constate que les écarts entre salaires africain~

et expatriés s'amerlUisen~.aù fur et à mesure q~e l'on monte d~~-'ia

hiérarchie des groupes. Quelles sont les raisons de ces écarts ?

- Les in~emriité~ diverses d'éloi~ement et d'expatrie­
ment sont un premier facteur d f explication, mais non sUffi·s~t. Eri'
e,ffet, dans les ét'udes aè cas réaiisées à la demande du patronat
dont nous avons déjà parlé, ces primes varient de 20 à 60 % (8i­
tua~ion exceptionnelle) des salairés, alors que les différe~ce~

enregistrées dans nos C.S~~. vont de 33 à 70 %
- Le fait qu'à '1 'intérieur d'une C.S.P., ~es salariés

. . '-

expatriés soient généralement au sommet des échelons (grâce à leur
anëienneté ou leurs dip15mes) et les Africains plus sou~ë.nt vers
la base peut @treune raison supplémentaire. Toutefois il faut
probablement aussi voir dans ces d~fférences la manifestation
d '~e doubl~ .. attitu.de..<l:u p~:tr,ona.t. :, ,-.' _._ ··'_4:~'·~·"''''''' .~~,
-----------...
(1) Les surfaces sont proportionnelles aux effectifs pour le pre­

mier carré, aux salaires versés pour le second.
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Le poids des traditions fait qu': niveau égal de compé­
tence effective, on 'continue la plupart du temps de' sur-payer 'le
salarié non-africain, mtlme sans tenir compte des indemnités d' ex­
patriement.

Ces écarts peuvent traduir'e le prix que l,es chefs, d'en-
" ,

treprises sont prêts à offrir pour disposer d'un personnel capable,
fiable et surtout qui ne ménage pas sa peine.

Les 'responsables de Itindustrie ivoi~ienne sont parfaite­
ment consciènts de l'intér~t d'une africanisation, en particqlier
au niveau 'des cadres moyens, pour améliorer la compétitivité d~ leurs
firmes. Les résistances, qui ~e sont pas le fait de tous les types
d'entreprises (1), résultent d'un mélange de passéisme, d~ crainte
(amenuisement de ce noyau minimunÎ. Sécurisant de collègues euro­
péens), d'idées préconçues et puis aussi quelquefois, d'échecs
manifestes.

B) Evolution des salaires

Sur une base de 100 en 1967, les salaires moyens tout,es
catégories, c'est-à-dire la masse des sal~r~s,versé~divisée par
le nombre de salariés, sont' les suivants (2) :

Africains,
Non-Africains

lli1
100
100

~
112

111

1971
, 141

138

On remarque que la progression <lu ,salaire moyen africain
est légèrement supérieare à celle du salaire des expatriés, et que
les hausses reflètent d'assez près les augmentations' officielles du
salaire minimum garanti. Le SMIG horaire est en effet passé à
Abidjan de 40 F en 1961 à 42,4 F en 1963 (+ 6 %), 46,6 F en 1968
(+ 10 %), 58,3 F en 1970 (+ 25 %) .. La progression annuelle entre
1961 et 1971 est de 3,8 %en francs cour~ts. sur, cétte période" le

" ,

taux d'inflation étant officiellement évalué. à 3,6 fa, le pouvoir
d'achat des ouvriers n'a pratiquement pas évolué o

(1 )

(2)

cf. B. LATOUR et A. SHABOU : "Les idéologies, de la compétence
en milieu industriel à Abidjanll ORSTOM - Abidjan - "1974.
Chiffres obtenus à partir d'un échantillon représentatif d'en­
treprises regroupant près de 50 %des effectifs.
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En 1973 et 1974, les réajustement sont spectaculaires ~

le SMIG est porté à 73 F le ter aollt 1973 (+ 25 %dégressi;f's lors­

qu'on s'élève dans la hiérarchie des quali:f:ications), a7,6 F le
, .' - ,

1er février 1974 (+ 20 %dégressifs) et 92 F le 1 aot1t 1974,(5 % '::
uniformes). En un an le salaire minim~ a légalement cra de 58 %,
'celui de~ ouvriers qualifiés' de 18 %'à ]0 %selon l~ degré de qua­

lification, celUi dè la ma~trise et des' cadres de 16 %~ Ce bond.' . .'
en avant n'est que justice sur le plan social, compte tenu des re-
tards accumulés durant la décennie précédente et de 1 iaugmentation
du 'coût de ia vie pour les Il1é~ag'ês africains ~:n: Vi-il~ (+' 50 %au

cours des diX-hUit dernie;s' moi~). ~1~s ce-I;te-politique; au reste

beaucoup trop brutale et qui fait plus l'effet d'une c~pitulation
, " , 1 ~ '.

sous la pression des évènements intérieurs et extérieurs que d'une
, ,'".,'

volonté d'ajustement entre les prix et les revenus, place laC8te
d'Ivoire en situation un pèu'pl~s diffi~ile èncore sur le Pl~

international. Jusqu'à présent favorable par rapport aux coûts
salariaux des pays occiùerrl;aux dévçloppés, la position ivoirienne

se caractérise maintenant par une détérioration ~roissante vis-â­

vis des salaires pratiqués dans les ElUtrea '"paySË1.ous-développés.

Si lVon prend quelques cas de pays africains, en base

100 pour le SMIG ivoirien; le' salaire' ~inima industrie~(1) en

1972 était de 93 au Zaire, 'sri au. sériég~l ~ 67 au Cameroun et B.U
Togo .. Or depuis 1972 p aul]Un c{e èe~ pays n' a 'autorisé des augmemta~

tions de 50 %, C9 qu,;i.. 'COllduit à, un désav::.:ntage comparatif ùccru pour

la Cete d'Ivoire au cours des 'toutes der~ières année8~ Quant à la
concurrence de certains pays' asiatique's, c q eBt une grarde chance

pour l'économie ivoirienne qut~~s soient si 8loignés, qu'ils ne

fassent pas partied'es pays. associés' 'au l'vIar0hé Commun, et qu'une

inflation galopante commence à s'y instal'ler"En 1973 f "les salaires
moyens des ouvriel'sll (2) étai.erit de l~o"t'd're 'de 4000 à 5000 F o C1!'A

(2)

En Gas dé' zones 'de salaires, nous avons l"etenù les salair~8 mi­
nima de la zone ,la plus élevée, qui est toujow:,s celle de... 113.. "
grande métropole industrielle~

Terme assez vague mais la source en est le. joUr1!ial 't'iLe '~cin~e21

d~a 28/8/73 ei;· 18/11/1973.. .'
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par mois à Taiwan et de 10 000 F. CFA à Singapour (1). Rappelons
quVen Cate d'Ivoire, ouvriers et manoeuvres réunis, il est de
20 700 F. CFA.

C) Les'différences régionales et sectorielles des
salaires

Depuis le 29 Août 1968, il n'existe plus légalement de
zoneS de 'salàires en-Cate dOlvoire. Nous nous sommes cependant posé
la question de savoir si, malgré cette supression, des inégalit~s

de fait n vétaient pas maint enues. Dans le même ordre d vidées, nous
avons évalué les écarts de salaires moyens selon les types d Ven­
treprises afin de déterminer des comportements de rémunération
du travail.

1) Trois zones géographiques ont été choisies : Abidja~,

Bouaké, et le rp.ste du pays, cVest-à-dire la capitale économique,
le second centre industriel (et le seul situé à 19intérieur du
pays), la zone rurale et les autres villes éta1:..t considérées co.mme
un ensemble unique. Sont concernés uniquement les trois sectèul's
qui possèdent un nombre SUffisant d tétablissemen~ en dehors de la
capitale : industries agro-alimentaires, bois, textilese

- Dans les Sualifications supérieure~g du personnel de
direction à la maîtrise, il n'y a pas de différences zonales signi­
ficatives, quels que soient les secteurc~ Tout au plus note-t~n

dans les actiVités du bois, une légè;re majoration des traitements
en zone rurale, mais le nombre d'entreprises d.e ce secteur instal....
lées à Abidjan ou Bouaké ~st trop réd:.lit ou de nature particulière
(menuiseries-ébénisteries plutôt que sQieri~8) pour en tirer des
conclusions

Ohez les ou.vriers et manoeu.vre~, le lieu d'implanta- .
tion ne modifie pas les salaires dans les secteurs bois et textiles Q

Pour les indust::'~Lies agro-alimentaires i' !Iles salaires versés à
Abidja~ sont en moyenne de 50 à 70 %plus élevés que ceux des zones

(1) Pour Singapour 1 0 ar'ticle précisait que la réglomentatio:l d....l
travail, ou plus exactemenlï sim. abHenoe , faisE.it corresponè.!'9
ce salaire. à 12 heures de travail p~ jour, 7 ~O'..lrf:! par ~emair.i.p
et 51 sema.:Lnes par a.."1.. En Côte d 'I~"o~re la du::<ee légale du
travail est d.e 40 heures par semaine dans lp. s~ctt:;ur indust::'ieL.
Outre 7 jours fériés, chamée et payés dans l'anné9, le Code du
travéil accorde au personnel recruté sur place, des congés a
raison de Lm jour et demi ouvrable pàr mois de travail. En
réalité~ d~s conventions collectives prévoient .deux jours d&lO
la majorité des secteurs.
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rurales g les salaires de Bouaké étant à peu près identiques à ceux
de la capitale. Au niveau des manoeuvres, l'écart est du simple au
double. Plusieurs raisons à celà : premièrement le recrutement par
.les entreprises agro-industrielles des travailleurs payés aux ta­
rifs agricoles, m~me s'ils sont affectEB à des taches industriel­
les; deuxièmement, la proportion plus importante dans les entre­
prises de l'intérieur, au sein d'une même C.S.P., d'ouvriers moins
qualifiés ; enfin, probab1ement une légère sur-estimation des ef­
fectifs~ En effet les emplois temporaires sont nombreux dans ces
activités agro-industrielles et nous avons dd les ramener à des
emplois à temps plein en suivant les inJications des chefs d'en­
treprises. Il est possible que le nombre d'ouvriers ou manueuvres
en soit légèrement s~~estimé, ce qui diminue d'autant le salaire
moyen ll (1).

En conclusicn il app.al"·att que~, à cett e exception près,
mais qui est explicable, l'harmonisation géographique des salaires
industriels voulue par les pouvoirs publics est passée dans les
fai ts. L'avantage obtenu sur le plan de la solidarité nationale
compense largement et au délà la perte d'une incitation à la dé­
centralisation en réalité peu efficace.

2) En ce qui concerne le comp0rtemen~ des entreprises
en matière de rémunération des travailleurR, t~ois critères de
sélection paraissent jouer un r8le.

- En premier lieu lV~rJlgine des caEitaux de ~gentrepriseo

La "nationalité" de la société intervient de faço~ croissa...""1te comme
facteur discriminant des 6alaires quand on monte dans la hi~..ra.rchie
des qualifications. Pour le personnel d'encad:::,ement (cadres et
maîtrise) ~ si un salarié touc~e en moye:::J.:..i.e·1 00 dans une entreprise
ivoirienne (la distinction public-privé ne modifie rien), il re­
çoit 120 dans une société à capitaux étrangers mais non intégrée
à un groupe et 130 dans une entreprise à capitaLL~ étrangers fai­
sant partie d'un gro~pe i~ternational (2) (la distinction capitaux

. . .
OrO _. •

(1 )

(2)

cf. notre .l'apport uAnalyse de de lU: secteurs inà.uf?triels : les
industries agro-alimentaires e:j les inùustries chimiques assi­
milées". ORSTOllfI - Abidjan - 1974•.
Ces écarts s'appliquent aussi bien au per'sonnel afr:;'cain qu' ez­
patrié. Signalons q.u 'une récente étude de la DATAIt vient de
montrer le même phenomène en France à propos des sociétés
multinationales.
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français-autres ne semble pas jouer dans ce cas)o Les inégalités
restent significatives au niveau des ouvriers., avec' des écarts de
1,1'à 1,2 selon les échelons en faveur des entreprises liées' à ~~

groupe, mais s'annulent pour les· IDa.:L'lOeuvres.

- ~a taille de ~Ventreyriseo En schématisant,' on pour­
rait dire que les grosses' sociétés traitent mieux leurs cadres et
agents de maîtrise que les petites firmes, et plut6t moins bien
leurs ouvriers~ Les écarts de salaires, à l'échelon des ou~iers

et manoeuvres, sont de 1,1 en faveur des petites entrepriseso Au
niveau des agents de maîtrise et des cadres, ils sont respective­
ment de 1,3 et 1,4, cette fois-ci en faveur des grandes entrepri~

ses (les différences c::r:'oissent donc. aussi aV'ec les qualifications) '"
Ces variations peuvent s'expliquer:

• Les niveaux technologiques des firmes importantes sont
fréquemment plus élevéo que ceux des petites. Les premières dispo'~

sent en conséquence dVun encadrement hautement qualifié et plus
densea

• Au sein d'une ca~égorie sooio-profession!lelle, il est
certain que les cadres ivoiriens et françaiD sortants des écoles
supérieures d'ingénieurs ou de gestion les plus n6tées. sont plus
nombreux au sein des grosses entreprises. Or on sait le rôle de
cette hiérarchie des écoles dans la r~munération des cadres.

o La faible différence enregistr~e chez les o~vriers et
manoeuvres provient sans doute du recours plus fréquent aüX heu­
res supplémentaires dans les e!~reprises de petite +'atlleu

- Le secteur d'activités a Selon ce critère les situa~

tions sont disparates, ,un secteur pouvant payer ses contremaîtres
bien au-dessus de la. moyenne nationale 8t ses ouvriers spécialisés
au-aessous e Il res30rt cependant des ~ablea~~ présentés en ~~8X8

que deux sec.f.;e'.lI's sont pllls rémunél'atcul's que ::!..a moyenne quelque
soit la CoS~Po, à savoir la chimie et le bois, ta~dis que d8ux
autres versent cies salaires toujours in:.térieul"s à la moyenne ~

ce sont les industries &gro-alimentaires et les activités du pa­
pier e~ de l'imprimerie. A l'instar des deux critères précédents,
on constate que les V'lU'iations sectori elles de s aleiZ'e !Loyel"..

sont plus fortes dans les qualifications supérieures, plus fai­
bles chez les ouvriers et manoeuvres r
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En résumé, il faut retenir de ces ~ivers croisements que,
dRune part les grandes entreprises et sociétés étrangères filiales
de groupes internationaux (ce sont souvent les mêmes) versent des
salaires en général.plus élevés à leur personnel d'encadrement
.< sans. doute parce qu Ril possède une qualification meilleure en moye~'­

ne), 'd'au~rè part l'éve'ntail des salaires s'élargit, quel que soit
le critère, avec le niveau de qualifications
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CHAPITRE III : LES REVENUS VERSES AL' ADMINISTRATION

Du point de vue d,es entreprises, les revenus versés à
l'Etat sont de deux sortes:

- Au stade de l'exploitation, il s'agit des sommes ins­
crites au poste "imp6ts et taxes" du compte d 'exploitation et qui
comprennent essentielIement la T.V.A., les patentes, ,les droits
d'e~gistrement et les contributions foncières. Dans la mesure du
possible, les imp8ts sur salaires ont été pris en compte'dans cette
rubrique, tandis que les droits de douanes à l'importation des con­
sommations intermédiaires sont intégrés dans le coût de celles-ci
et n'apparaissent donc pas dans les chiffres qui suivent. Par con­
tre les exportations étant évaluées F.O.B. -Abidjan, les droits de
so~ies sont incorporés dans le compte d'exploitation et inclus
dans les calculs.

- Au niveau des résultat~, la ponction de l'Etat s'éta­
blit par l'imp6t sur les bénéfices industriels et commerciaux
(imp6ts B.I.C.) et les prélèvements au profit du Fonds National
d'Investissement (F.N.I.)~ Les taux d'imposition sont respective­
ment de 33 %et 10 %, l'assiette de' ces prélèvements étant consti­
tuée par le résultat brut d'exploitation modifié des pert6s et
profits exceptionnels. Les entreprises ne sont en fait que des col­
lecteurs de ces impets et taxes, puisqu'ils peuvent être répercu­
tés sur les prix de vente et donc sur l'acheteur.

Si liEtat perçoit un revenu de l'activité indust~ielle,

à l'inverses le code des inves~issements crée un manque à gagner
par les exonérations qu'il accorde aux entreprises agréées (entre­
prises dites prioritaires). Nous aurons à évaluer dans une seconde
section le montara de ces préjudîces fiscaux.,
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I) LES Il'/.ŒOTS

En 1971 les revenus de l'Etat obtenus par la fiscalité
industrielle s'élevaient à 12 276 millions de francs CFA décom­
posés en :

10 896 millions d'impôts indirects,
896 millions d'impôts sur le bénéfices,
484 millions de prélèvements F.N.l ••

Cette somme représente 12,4 %du chiffre d'affaires et 33,2 %de
la valeur ajoutée du secteur industriel moderne~ Le premier ohiffre
donne déjà un aperçu de la faiblesse de la pression fiscale géné­
rale qui résulte moins de la modération des taux officiels que de
la fréquence des réductions et exemptions.

Chiff~es d'affaires et valeurs ajoutées ont été évalués
dans nos calculs aux prix à la production sortie usine. Or du fait
de la spécificité des taxes sur le tabac saisies dans ce cas au
stade de 1gexplo~tation (1), une seule entreprise, la Manufacture
des Tabacs de Côte d'Ivoire (M.T.C.I.) verse près du part des im­
pats globaux payés par l'industrie moderne. Afin de mesurer des
pressions fiscales plus proches de la réalité p cette société a donc
été exclue des données qui suivent.

1) Pression fiscale globale (t~bleaux nO 4 et 5)

Ce taux rapport~ la totalité des pralèvemeLts et impôts
au chiffre dWaffa~res, tc~tes t~~es co~pris8s. Il est de 9,8 %
pour l'ensemble des entreprises (2), 8,7 %p0ur les entreprises
agréées au code des investissements et 11,6 %pour les autres.

Les deux types d'entreprises sont pourtant SOurniA aux
mêmes régimes fiscaux en ce qui concerne les impÔts intérieurs,
que ce eoit la ToVoA~ ou les impôts sur les bénéfices. Les

(1) C'est ce mode d'évaluation qu~ est 8galeme~t retenu par la
Comptabilité Nationale et la Direction du Développ~ment

Industriel. Les taxes sur prodaits pétroliers son~ par contre
exclues puisque le prélèvemerrc est opéré au 'stade de la comme~
ciali sati onfj

(2) Soit 10,8 %par rapport au chiffre d'affaires hors taxes.



Tableau nO 4

TAUX DE .~RES~ION F;rSCALE :EN, 1971: SELON
LE REGIME FISCAt DES ENTREPRISES= .......==.........--.-.=;;;...;;;---. ==~=,;;;;;;,

T--
" J'aux de pression fiscal.e.'

. -------------~-----
:~n~5ts indirects
, (dont impSts intérieUrs)

!I~p8ts sur les bénéfices
1 p

i;:;:Z'blè'llement 9 FAN.I.
,~ .._- .,

~T~r,al impôts et prélèvemept~

Pression fiscale globale (2),
i

\~r l.'essi.)n fiscale indirecte intérieure
. . ' . (3)

:Pression fiscàle' directeapp~ente(4)
&
\·_------..,I~----.------
iPression fiscale directe réelle,(5)
\
iTaux de prélèvement F.NoI. 'réel (6)

..
r

T.oUT~ J. ENTREPRISES! ENTREPRISES!
~ENTREP:RISES ~,PRIORITAIRE~~DRGIT COMMUN i
! : (1) i " '1 (1) ,., . .
1 1· 4' 598,7 .

' 1 1
1 8 108,2 1. 3 509,5r : ! !i ,(6 975,0) !' (3· 583·,3)- ; ! .(3 391,7) !
1 775,0 1 , 430,1 . ! 344,9 r
1

3'88,~ ,
' ! .~247',4 ; 1

141 ,1 r
! ! ! !
1 1

5' 276,2; 19 271,7 . 3 995,5! ! ' ' . 1
! 9,8

1.-
8,7

-r
11 ,6 1

1 ! " ! 1
! ! .1
! 10,9 ! 9,1 13,7 !
! ! !
! 18,3 ! 16,6

. ! 1

! , ! 21,1 1
~- ! - i! 15,1 12,9 19,1! ! ! !

! !. ! 7,8
,

1 7,6 ! 7;4 . !

(1) Manufacture des Tabac~ de Cate d'Ivoire, (ll.T~Co~.) non conprise

(2) Total imp8ts et prélèvements/chiffre d'affàires 'total T.Toe .. :

(3) Imp6ts indirects intérieurs/chiffre d'affair~s ilrtérieur ~~ToC~. . .
(4) Imp6ts sur les 'bénéfices/bénéfices' nets ·glob=3.\;.x Çbér.iéfïce~ et: pertes

, . ,'8grégées; . .
l '

(5) Imp6ts sur les bénéfices/bénéfi.cp.s r...e1ïs d;es ent:.<e~ri~a.s"b1511éf?-cia:'r8s
.' {pert&s exclues)

(6) Prélèvements. F.N.I.!pénéfices nets des entrep'rise~ bénéticiai~es
l pertes excl:u,es)

.1



TAUX DE PRESSION FISCALE EN 1971 SELON LE~ SECXEUR~

(en millions CFA)

l~--- 1 t !! !! 1
• 1 Pression 1 Pression 1. Pression tIl SECTEURS 1 Imp6ts ! Imp6ts sur IPrelèvements! f~scale

é TOTAL fiscale 1" fiscale 1 • 1
!indirects!les bén fices! F.N.l.! t.

I
globa.le ~ndir'tinté~ directe 1

i : i : :. ! (1) r (2) i réelle (3),
1--------------1 ! 1 1 II! 1
1 Extraction ! 213,9! 7,6 ! 4,3 1 225,~! 15,5 % ! 17,9 1
! - ! 1 -!- ! ,----- 1
t!gr-o-alimentaires (4) ! 2 480,6! 307,8 141,7 2930,1! 9,8 ! 11,5 15,8 1

: Bois ~ 684,4"-i 48,4 ! 26,9 759,7 i 9,1 i--'-4-,-7-- 5,9 :
î -- !!~1- ! C -----1
!Chimie et assimilé ! 1 621,8! 128,0 1 70,0 1819,8! 9,5 ! 10,3 17,9 1
1 -~! - i ! Il!i Textiles ! 1 350,3! 93,2 t 54 90 ! 1497 15 ! 9,5 1__,,_,2__ 1__

'
_0_,_2__,

:lVIatériaux de co~s·tructioll i--510,0 i-'~ 41,2 :- 26,0 i 577,2 f13,7 -r 12,9 i 17,3 ~

~T;avail des métaux -- - i 692 ,7 i 63,5 ~ 28,9 i 785,1 -i 13,4 12,9 i--2-
'
-,-S--:

:PaPier et imprimerie ~-122,0-i 10,7 i 8,6 i 141,3 :-'-5-,6--- ---5-,-0--i--9-,-2--~

~Fabricat~~-~l~~~-'432 ,5 -i 74,6 -~ 28,1 i 535,2 !-7-,2--- ---6-,3--;'--2-0-,2--'"'":
! -1-- 1 ! 1 ----- '-----1-----1
! TOT AL (4) ! 8 108 9 2 i 775,0 1 388)5 19271,7 9,8 10,9 1 15,1 1

(1) Total impôts et prélàvemcnts/chiffredQaffaires total T.T.Cs
(2) Imp6ts indirects/chiffre dVaffaires intérieur T~T.C.

(3) Impôts sur les bénéfices/bénéfices nets des entreprises bénéficiaires
(4) Manu.facture des Tabacs de Cate dVlvoire (M.•T.C.I.) non comprise

.:

(pertes exclues)
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différences de 1aux. s'expliquent par le plus grand nombre d'usines
datant de moins de 5 ans (périodè d'exonération de l'impôt sur les
bénéfices) parmi:les entreprises prioritaires et par la plus gran­
de vocation exportatrice de ces dernières.

2) Pression fiscale indirecte intérieure

'., '" . Le taux normal réel de T.V.A. est 'fixé à 17,5" %(lu prix
hors taxe sortie usine t ce qui équivaut à environ 15 '/0 du· chiffre
d'affaires intérieur toutes taxes comprises. Les impôts divers
d'exploitation (patentes, impôts fonciers, imp6ts sur salaires)
que l'insaffisanoe de renseignements n'a pas permis de distinguer,
s'élèvent généralement à moins de 2 %de.la production. En consé­
quence le taux de pression fiscale indirecte intérieure devrait
théoriquement s'élever à 16 ou 17 %de la producti.on intérieure.

La T.V.A. et les autres impBts indirects acquittés par
les entreprises de notre échantillon (1) se montent à 6975 millions
de francs CFA et ne représentent que 10,9 %du'- chiffre dl affaires
intérieur (T.T.C.)~ Cette pression fiscale peu contraignante est
le résultat de nombreuses exemptions ou réductions de T.V.A., qui
concernent en particulier des industries alimentaires (farine),
textiles (impression), chimiques (engrais et produits 'pétroliers)
et mécaniques (montage automobi1e). LVBcart de près de 4,5 %cons­
taté entre le taux des entreprises prioritaires et celui des en­
treprises de droit comm~~ indique que les minorat~ons de T.V.Ao

concernent davantage des bienf:l fabriqués par l(;s prem.:.ères SW:1S

que pour autant, théoriquement, leurs situations vis-à-vis de ce
ty~e de fiscalité soient différentes ex an:~e.

En cinq ans ce t aux de pression fiS;lJale a peu évolué
ainsi qu'en témoigne le tableau suivant

(1) Dont le taux de représentativité est, rappelons le, de 95,6 %
de la production des entreprises industrielles de plus de 12
millions de .chiffre d'affaires, boulangeries ex~lues.

(2) Les taux des années 1967 à 1970 sont tirés du rapport "La
situation de .1' industrie ivoirienne à fin 197.0'~ op. cit. Nos
données ne nous permettent pas de remonter p2us loin dans le
temps ..
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En valeurs absolues, le montant des imp8ts indirects
intérieurs est passé de 2,724 milliards en 1967 à 6,975 milliards
en 1971, ce qui correspond à un taux dtaccroissement moyen de 26,5 %
par an (contre 20 %pour le chiffre dtaffa~res).

3) Pression fiscale directe

Le volume des imp8ts sur les bénéfices industriels et
commerciaux atteint 775 millions en 1971, soit 15.10 des bénéfices
nets imposables (entreprises réalisant des bénéfices uniquement)o-On est loin des 33 %théoriques~ mais le code généraldes imp8ts
prévoit une exonération de 5 ans pour tout établissement nouveau
à compter de la date d'entrée en activité. De plus les sociétés
qui réinvestissent tout ou partie ·de lenrs bénéfices en Cate
dtIvoire peuvent prétendre à une réduction de cet impôt (!J. Farce
qutelles jouissent davantage de ces deux exemptions légales, les
entreprises .prioritaires supportent une :P'88si.on fiseale :l.irect.e
nettement moins importantr. que les entrepri~es de droit commun :
respectivement 12,9 %et 19:1 %.

Les taux oi-Jessus, appelés .1§l}.x de pression fiscale
directe réelle, sont calc~lés en divisent le mo~tant des impôts
B~I.C. par la so~e des bénéfices net~ ~vant impôts des seules
entreprises qui pourraiel1.+' payer ce";; imp5t, c' es-',,-à-dire celles
qui font des bénéfices, quelle que soit :Leur 1q,te de création~

La règle est la aU.i".Tante : la contl"ibuable (indtvidu. ou socié....
té) peut déduire des bénéfices imposables aux B.T.C. 50 %du
Montan+' réinvesti, pendant 4 ans, cette déduction étaat ce­
pendant limitée à 50 %du bénéfice net au maxim:.un..
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~ Par 'contre,les taux suivants, appelés taux de pression fiscale
directe apparente, rapportent; le m~me montant d'imp6t·s B.IlIe. aux

.. 'bénéfices nets globaux du: secteur industriel, pertes nettes com­
prises. Dans'ce dernier 'cas, toutes les entreprises sont.agrégées p

qu'elles soient bénéficiaires ou en déficit~' ~ous ·~vons été con-
. duits à calculer ce second taux, moins significatif que le précé­

dent, pour apprécier les variations dans le temps de la pression
fiscale directe. En effet les données obtenues au cours de nos
enqu@tes ne nous permettant pas ces comparaisons, nous utilisons
dans le tableau ~.su,ivant_;.p.9~.).,es ~ées. 1.967, '68, ..6~, et 7~, les
chiffres fournis dans le rapport déjà èité" sur ula··situation de
l'industrie ivoirienne à fin 1970" et nous avons, par conséquent
da homogéneIser la série pour 1971.

Taux de pression fiscale directe apparente~
•

1 ! ! i! . Ecarts !
i % des b~néfices nets' 1 1967 1 1968 1969 ! 1970 ! 1971 ! 1971-1967 !
! ! , ! ! ! , !
1 Entreprises prioritaires. ! 7,7

' 1
15,0 15,5 ! 15,3 ! 16,6 + 8,9 !

! ! ! ! ! !
! Entreprises' de droit commun ! 15,3 ! 20,8 ·17,3 ! 16,5 ! 21 ,1 + 5,8! ! ! ! !
! Toutes entreprises ! 11 ,1 1 17',5 16,1 1 1'5 ~8

! 18,3 + 7,21 1 ! ! !.
L'augmentation de la pression fiscale est beaucoup plus

. . , ,

sensible au niveau de la fiscalité directe. en raison, dès 'évolu-. .
tions divergentes des deux termes du rapport. Au ~UmérateUr la

, "

croissance du volume des imp8ts directs reflète un' ralentissement
des créations d'usines entre 1967 et 1970 et donc une diminution
relative des exemptions quinquennales~ Au dénominateur les bér.é­
fices nets. avant impôts croissent moi~s vite, car apparaissent
des activités nouvelles moins rémunératrices, souvent II capital­
using", dans des entreprises dont le démarrage est synonyme de
pertes d'exploitation quelque foi~ très élevées. A' cela's'ajoute
des modifications de la' fiscalité: le 1er janvier 1968 le taux
de l'impôt sur les BoI.C. passe de 25 %à 33%, et le 1er janvier

. . .

1969 est créé un impôt minjmllm forfaitaire sur les·, 'sociétés,
faible il est vrai C:S30 000 F. CFA). _.
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Les prélèvements réalisés au profit du Fonds National
d'Investissement n'ont pas été pris en compte pour l'évaluation

.. de la fiscalité directe dans la mesure où divers modes de récu­
pération de ces sommes sont prévues (1). Notons qu'au lieu des
10 %théoriques, 1e taux de prélèvement réel est de 7,6 %des béné­
fices nets avant impSts par suite de l'abattement 1égal prévu (2).

II) II) LES EXONERATIONS SUR DROITS DE DOUANES

Toutes 1es entreprises qui s 8installent en Cete d'Ivoire
bénéficient des facili.t~s fiscales' .de dr.oit commun déjà ~ention­

nées, telles l'exemPti~~ quinquenn~è'd'impatesurles bérléfices,
d'impats fonciers et.de pate.ntes•.nes av~tag~~ supplémentaires
sont accordés dans, le cadre· du Code !des I·nvestissements aux entre-. ".
prises ,·a.gr-ééespar. le :gouvernement_._oQ.mD.;le "prioritaires" parce que
concdur~t plus particulièrement au développeJlle~t"é~onomique du

. -~a'ys~" Les P~ivilège~ pri~ëiP~Wt'découlant' de i 'agrément consistent
... e? 'l,'autorisation d'impo'rter en' fr~chise les' ms;tér-iels étrangers

indispensables pour la. création. d~, .1' entrepris.e et en l' exo'néra-.."- .. - ~. . .

tion pendant dix ans des droits de doua~es et d'entrée sur les
matières premières importées entrant dans la composition des pro­
duits fabriqués par l'entreprise. A cela s'ajoute une réduction de
moitié (0,25 %aU'lieu de 0,5 %) du droit unique de sortie pour les
exportations qui en sont frappées.

Tous les mois la Direction des Douanes calcule, pour
chaque entreprise prioritaire, à partir des déclarations d'impor­
tation des industriels,'le montant des droits d'entrée et de sortie

(1)

(2)

On peut l'appeler les trQis modalités de remboursement des cer­
tificats F.N.l. : réalisation d'investissements préalablement
agréés, souscription aux emprunts obligatoires de la Société
Nationale de Financement (SONAFI), souscriptions aux emprunts
d'Etat à long terme..
Abattement de 80 000 F CFA.
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qUi seraient perçus en régime normal et qui constituent donc le
volume des exonérations accordées par le biais du code des inves­
tissements. Les pertes fiséales qui résultent du régime général
en faveur de toute création 'd'usine ne sont pas prises en compte.

L'exploitation que nous avons faite de ces relevés offi­
ciels mensuels est concrétisée dans le tableau nO 6 qui indique
le montant des exonérations par secteur de 1962 à 1971 (1). Il
n'a pas été po·ssible compte tenu de la documentation existante de
remonter aux premières années d'application du code des investis­
sements élaboré en 1959. Mais il est Cf.:rtain que ces données S1Â.p­

plémentaires ne modifieraient pas sensiblement les commentaires
que l'on peut tirer du présent tableau et qui sont les suivants :

a) Les exonérations augmentent" à un rY1hme beaucoup Elus
rapide gue la 1?roduction industrielle" De 1966 à 1971, le taux '
d'accroissement des premières est de 30 %par an contre 20 %pour
le chiffre d'affaires industriel. Nous avons là un premier indica­
teur de la protection croissante dont jouit le secteur secondaire
ivoirien vis-à-vis des produits concurrents étrangers.

b) Le cumul des exonérations ainsi établies s?élève à
. .

18 milliards de francs~, dont près de 17 milliards pour les
biens intermédiaires, 1 milliard pour les biens d'équipement, les
exonérations sur droits de sortie étant nég~;geaples sUl~ la pArio­
de considérée. La répartition selon les types d'acti71tés est très
concentrée puisque trois secteurs ont bénéficié de 8(J %de cette
somme, à savoir les texti:es (39,7 ~), les ~abricàtiona mécaniques
et électri~ues (22,2 %) et la chimie Cl8,2' %). Nous varrons. plus
loin en étudiant leur rentab:i..lité que ccrtalnea entreprises prio­
ritaires des deux premiers secteurs mFntionnés seraient en très
grande difficulté en cas de supprcssi~n d~ régime fiscal privilé­
gié .. Il se pûse là le prublème g1'a~e de survie ùe ces établissements
à la f:.n de 1 9 agrément p:rl.oritairE::, problème qui est l'occasion
de juger de façon particulièrement oppor'i;une des ~omportements des
différents partenaires de l'inQustrialisation (2)8

('2 )

Pour certaines &Ulées des omissions semblent certaines, car
nous avons constaté pour :quelques entreprises des interruption.~
de séries inexpliquées, en particulier en ce qt.....i c-oncerne les
importations de biens intermédiair-es.
Les stratégies des divers groupes d'agents seront étudiées dana
une note spéci~e"



EVOLUTION DES EXONERATIONS PAR SEQ~~

(eL mjllions CFA)

i---- t ! 11!! ! 1 T -r
t t , , , ! !! !! i i Dont exone 1
1 ;;,j:SCIEU:iS j19G2i 1963i 1964i 1965 ! 1966 ! 1967 ! 1968 1969! 1970! 1971 , CUMUL 1 sur r-iens ~

, J..i '. i. .' ! '. .' i % ;d'équipement 1·

i ! !! !!!!!! i i % 1
, -----'---, ,- '" " O! , l " 1i Extraction ï O,8i 3,8i 2,8i 11,Oi 3,2i 1,01 ! 0i 4,Oi 1,2i 27,8; 20,2 1
! _.- - ,~,--, ,- ., l , , - ,--y " !
tAgro-alimentaires i ° i 0,2i 10l'7i 1.6,Oi 29,9i 16,7i 26,2; 39,0: 58,4; 25,4i 222,5i 74,7!
! ,---!---, , , l , , ;-~i "- !
! Boi.s ! ° ! ° . 3,2i 0~3; 17,3; 4,7, 4,Ti 27,1 i 9,1! 35,6i 102,Oi 39:18 !,- y--, '--1 1 1 - , , 1 W l ' -~I

iChimi& et assimilé ! 1 ~5i 26,1i207,3i 352,3, 291~3; 412,9; ·462,4; 452,7; 559,9; 512,4, 3278,8i 180,4 i
---·,------~-·-r-~'--' , .; i--; ; ; i i, J

! Textiles i 4,4i109,Oi187,9i 325,9;. 335,1, 452~2;1103,8;1430~6;1506,0;1668,7;7123,6i 265 i 5!
" - ,-- - ,; -i- ; ;--; ;--;, !
iMateriaux'de Cùnst~"'v_Gtian 0 0 0 i. 28,7,' 50,7; 163,8; 232.1, 2.3 2 7 5; 344,0,354,0; 1435,8i '42,7!
1 • -1 , • , ; i i- ; ; ; .i, !
iTravail des métaux i 1. 0 , 9:14i 11,8, 20,2, 42,9, 60,4, 85,9; 129,°, 352 ,9i 387,1 i 1100,6i 2'7~1 l
, î~-'--'--ï---l , , 1 1 1 1 1 1

iPapier et imprimerie ! ° , ° ! O'! 3~4i 74,Oi 101,6, 110,1, 116,0, 151,8! 152 ,4; 709,3, 37,3, -----!-,--,-.-, ,-, -, ,_. , , , 1

iFabrication mécaoet eJ.eci42,1i149,1i275,4i 301,5! 285,1i 293~1i 436,9i 495,4i 701,2 1 950,5i 3990 ,3i 329,6
, t---',--ï VI' l , , l , ,. .. . . . . . . . . .
1 T 0 ~ A IJ !49.~!2~'7,6!69~~~11059,3!1129,5!1506,4~24G2,1!2922,3!3687,314117,3!17930,7! 1017,3
! ,_-L-_~ L_--L _ _! ! ! ' ! ! ! !
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En ce qui concerne les biens dOéquipements, la modicité
de lelœs exonérations s'explique par le fait que le régime ne pré­
voit qu~ des droits réduits sur la plupart des'biens de production
utilisés dans de nombreux secteurs. Les principaux secteurs béné­
ficiaires sont toujours les mêmes : fabrications mécaniques et
électriques (32,4 %), textiles (26,1 %), chimie .(17 ,7')e

c) Dans les secteurs agro-alimentaire et bois, classés
pourtant respect1vement eL première et quatrième position pour la
production, l~s exonérations sont né~ligeables :ear rappor.t aux
chiffres d'affaires~ Le code des investissements, qui ne modifie
pas fond8JIlentalement les conditions d'exploitation, ne semble pas
avoir été un élément essentiel de la croissance de ces activités 8

Paradoxalement, près du quart des entreprises prioritaires se tro,u.­
ve pourtant dans 0es deux secteurs. On peut y voir troiA raisons :

Quelques g~andes entreprises- qui ont réalisé de très
gros investissements, 011t demandé à bén~ficier de conven~ions

d'établissement qui leUl~ garantissent :e maintien du régime fiscal
pendant 15 à 20 &lS 6 Dans ce 'cas les sociétés visaient moins le
volume des exonérations que la garantie d'une fisc~lité glo~alement

stable à long ~ermeCl

- Li oct:"'oi trop facile de l' agrément prioritaire à des
sociétés qui sur le plan de la gest10n pouvaient aisément sVen
passer, mais dont les activités étaient ~n9 nouvelle étape de la
valorisation de ressources nationales, e-'.; que de ce f~.dt, les pou­
voirs publics n'hésitaient pas à encou~ager.

- L' effe-j; de boule de neige qui cor.:=üs-l::'e, au nom d vunfl
saine concur-rence et pour des fabrications ::.centiques, à accorder
à une nouvelle société les ava'.1.tages déj6.. attr':i.bués à l Ventrepr~_3e

ancienrJ.e, au gl~and mécontentement de "6-':- ~e dernière bierJ. sar..

Out~e les relevés mensuels de l~ directioa des do~anes,

il faut :noter enfin les pl'~_vilè:res fisQ.§ux :earticl'cliel<s dont üis·...
posent deux entreprises qui sont la SACO~ prem~8re ~eu~rerie de
ct:1cao, et la CAPRlH.J, usine de :::101ub:'lis~tion du caf~" ..Le méca'1.iSJ18
Iles exonératiol-:"s et leu.l:' montant on-:; été étudiés d!3J:~s notre rappclrt
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sur les industries agro-alimentaires (1)~ Les gains fiscaux cumu­
lés de ces deux sociétés éepuis leu.r création et jusqu'à la cam­
pagne 1972/73 s'établissent à 5883 millions de francs CFA.

Sur la période 1962 - 1971, c'est une somme réelle de
22,8 milliards qui a été octroyée au secteur industriel sous for­
me d'exemptions d'imp8tso Nous aurons dans le chapitre suivant à
mettre en parallèle les exonérat:'ons annuelles des entreprises
prioritaires et leurs bénéfices d'exploitation pour montrer le
caractère ar-tificiel de certaines pseudo-réussites industrielles~

'~f. J .. CmNASSU et. A" VALETTE llAnalY8e de C~l?l1X secteu:t'8 in-
dl.1s~riels.. :Jes i~1dus-::ries ~r-o-::J.l.ilil8nf.ail"'es j ] es inàustri es
C:t:Li'.niques et assimilées" op. ci t .. Pl' 69 à 73"
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CHAPITRE IV : LES REVENUS DES ENTREPRISES

Les revenus des entreprises industrielles comprennent les

bénéfices et les amortissements des ·immobilisat~ons.· Cet ensemble

de ressources forme la capacité d'autofinancement (brut ou net

selon que les bénéfices sont saisis avant ou après imp8ts~ qui
est un bon indicat.eur de la- rentabilité des entreprises'< 1 • On se

gardera d '.~~similer cette variable à 1 'au·~ofinancement réel des
investissements; puisque les emprunts à moyen et long. termes sont

normalement remboursés en fonction de la capacité d'autofinance­

ment de l'entreprise.

Nous examinerona successivement le montant des bénéfices,

des amortissemen'~s et les variations de quelques ratios de renta­

bilité.

I) LE VOLUME DES BENEFI CES

Les bénéfices sont un résultat, donc un sold3 ~ui est
sa~sJ.. soit au niveau de 11 exploitation générale (bénl-f ;.ce bru·:'; :

différence entre le montant des produits et la somme des:charges

compte tenu des variations de stoèks), soit à la c18ture de l'exer-­

cice (bénéfice net : solde net entre actif Dt passif lllu bilan ou
ent~e crédit et débit du comp~e pertes et profits). On se conten­

tera de pAotographier l'évolution du ~olume de ces deux types de

(1) : Certaines provisions (pr0visions à r6int~gre~ oblig~toiro­
ment dans les résultats, provisi0ns ne donnwlt pas lieu à décais­
sement à cCiur'h term~) pot:..rraien"t être comprises danb lla.utofinan­
cement de l! exeroice correspondant à leur constitut.ion .. Mais
ilaf':Ln d'éviter à fail'e ce choix parmi les provision~J, lll. 'il est
pratiquement impossible à l'analyste'extéri~ur de fait'e, nous
pensons que les provisions doivent être comprises, par leur
inci.dence sur le montant du bénèfice, dans 1·' autofinan~eÎI1ent au
moment de le1U' reprise ou annulation". G. DEPALLENS - Gestion
financière de l'entreprise. F. 364 - 4ème édition 1970 - Edo Sirey.
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bénéfices pour les utiliser ensuite selon deux optiques: le béné­
fice brut permet de juger de la qualité de la gestion et de' la
santé d'une entreprise ou d'un secteur au cours de son activité
"normale" ; le bénéfice net sert à calculer la rentabilité effec-
tive, une fois les impondérables (pertes et profits exceptionnels)
et les imp8ts directs pris en compte.

1) Les bénéfices d'exploitation sont passés de 1.656 mil­
lions de francs CFA en 1961 à 5.060 millions en 1971, soit de 25 %
à 13,7 %de l'ensemble des revenuS distribués directement par le
secteur industriel (valeur ajoutée directe). Sur les 10 ans leur
taux d'accroissement moyen est de 11,8 %par an, alors que le
chiffre 'd'affaires augmentait annuellement de 22 %. On enregistre,
au cours des dernières années, un fléchissement brusque de la
croissance des bénéfices bruts puisque, en indice 100 pour 1966,
ils s'élèvent à 111 en 1967, 140 en 1968, 201 en 1969, puis à 204
en 1970 et 206 en 1971. En étudiant plus loin les variations du
ratio bénéfices sur chiffre d'affaires, nous aurons à en analyser
de façon détaillée les raisons, mais on peut déjà préciser que
cette stagnation résulte surtout d'un accroissement des charges
d'exploitation (principalement matières pre~eres et salaires)
doublé d'un contr81e plus rigoureux des prix.

Près des trois quarts (74 %) dés bénéfices bruts sont
réalisés par trois secteurs : agro-alim~ntaire? textile, Qhimie,
(ces trois secteurs effectuent 70 %du chiffre d'affaires).

2) ~es bénéfices nets ~tteignaient 1.192 millions de
francs CFA en 1961 et 3.214 en 1971, ce qui représente un taux
d'accroissement moyen annuel de 10,4 %infé:t.'ieur donc à celui des
bénéfices bruts.

On constate effectivement que le raEEoLt nets - brutp se
situe tendanciellement à la baisse s~ le long terme. En 1961 il
était &e 72 %, en 1966 d~ 68 %et en 1971 de 63,~ %. La raison en
est l'accroissement de la pression fiscale direct~ en 10 ans, elle
même résultat de deux phénomènes : d' tme part l'affermissement de
la règlementation fiscale par la création du F.N.l.; le relèvement
des taux de l'imp8t sur les B.I.C. et l'institution d'un imp8t
minimum sur les bénéfices, d'autre part la diminution è.u poids des
entreprises bénéficiant de l'exonération quinquennale.
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En 1971, pour 100 de bénéfice brut,. on avait 90,8 de béné­
fice imposable (pertes exceptionnelles supérieures au profits
exceptionnels), puis 63,5 de bénéfice net après imp8t direct et
prélèvement F.N.l •• C'est ce bénéfice net qui constitue le vérita­
ble revenu des entreprises et qui, avec le montant des reports à
nouveau et des réserves' légales, forme le volant de ressources
que les actionnaires auront le devoir (dividendes statutaires et
réserve légale) ou le pouvoir (super-dividendes, a~gmentations de
capital, réserves, etc) d'affecter~

Mais le montant des bénéfices est totalement dépendant
du comportement de l'entreprise en matière d'amortissements et on
ne peut étudier les premiers séparément des seconds.

II) LES AMORTISSEMENTS

Parmi les charges d'exploitation de l'entreprise, on peut
opposer d'un eSté les charges réelles qui donnent lieu à dépenses
effectives ou dettes, de l'autre les charges calculées qui n'im­
pliquent pas nécessairement, du IIUlrins dans l'.immédiat, des sorties
d'argent. cette seconde catégorie.de charges est formée des dota­
tions annuelles aux comptes d'amortissements et de provisions et
permettent une accumulation brute d'épargne à des fins d'investis­
sements. Pour des raisons déjà évoquées(1), nous ne nous ~ntéressons
qu'aux amortissements.

Il est courant de considérer ceux-ci comme un autofinance­
ment de maintien, par opposition à l'a~tofinancement par enrichis­
sement constitué des bénéfices après imp8ts et des dividendes.
La question des amortissements peut ~tre aborn~e de deux manières
selon qu'on les étudie comme une charge d'exploitation dont les
annuités viennent en déduction du bénêfice imposable ou co~e

correcteur d'actif permettant de mieux saisir la valeur comptable
nette des immobilisations annuelles ou cumul'es.

(1) : Cf. note 1 - p. 33p.
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1) Les amortissements annuels sont passés de 797 à 50016
millions de fra.ncs CFA entre 1961 et 1971. En tant que composant
de la valeur ajoutée directe, leur part est restée sensiblement
la même, de 12,1 %à 12,9 %~ cependant, considérés comme éléments
du co~t de revient global, donc rapportés à la valeur de la produ~­

tian, leur poids diminue légèrement, de 5,9 %à 4,8 %. Cette der­
nière tendance peut parai-brc paradoxale quand, dans le même temps,
le coefficient d'intensité capitalistique (montant des investisse­
ments bruts cumulés sur production) augmente de 65,7 %à 68 t 5 %.
Ceci peut être exprimé de la manière suivante : les investissements
croissent plus vite que la production, la production croit plus
vite que les amortissements. Ces décallages sont dfts au brusque
accroissement des dépenses d'équipement au cours des deux dernièr~E

années sans que les flux de production et d:amortiss~ment aient
aussitôt suivi. Mais ~ court terme il est certain que les annuités
d'amortissement prendront au niveau global tIDe part croissante
dans la structure des coO.ts de production comm~ il est normal clam.::
un système de production qui se "capite.lise" ,

2) La comparaison entre les montants annuels dlinvestiss8~

ment et d'amortissement est un indicateur du vieillissement du
potentiel productif et de l'intensité du processus d ' accumulati on.
Le graphique n° 5 indique ces évolutions pour "toutes les entre:r:ri­
ses sur lesquelles on disposait de sér:;.es com.plètes de données S:lr
10 ans. Ce nouvel échantillon reste su:r'fisamment représer~tatif

avec plus d8 80 %de la productio~ rée~~e(1)et permet je s~sir
avec une certaine justesse les mouvements c~'ù_'Ï,. ont e.ff,3cté la fCl'ma'~

tian de capi tal productif. De 1962 à 1971 rI' accVJnulation nette
(inYesti.ssements bruts diminués des aL:' Irti8f:'ements) c; est élevée
à 25,7 milliards de francs CFA en trois pha8es :

- ~e pé~ode de fort accF.ais88~ent net des immobilisa­
tioQ.~ de 1962 à 1965 i qui coïncide aV,~c le développement dla~tivi­

tés d'import-substi tution au seir... de g::.'OSS·3S illl"i.tés de production
(raffinarie, meunerie, fabricution de chaussures, premières unités
d 1 impressi un, fabri cati 0.:.1 de ciment, montage auto:::obile), et avec
14 création de nouve:les ent~eprises èe v8lorisation des ressour­
~8S l(.'ca1es (sciage - ctéroulage, transformati on du cewao et du

(1) : Ces entreprises forment, en termes de chiffres .l'affaireg.
81 %en 1961 et 89 %en 1971 de l'échantillon de base, soit pour
~971, 84 %de la production réelle du secteur industriel modernG,
boul~lgeries ehclues.
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café).

- Une phase d'accumulation nette beaucoup moins 'élevée de
1966 à 1969 inclus. En valeur absolue les investissements nouveaux
y sont inféricu.rs à ceux des années 64 et 65 et se rapprochent·
dangeureusement des amortissements. Dans les deux principaux
secteurs, agro-alimentaire et chimie, on observe même certaines
années ~Ul désinvestissement net, synonyme d&lS la mesure où les
amortissements comptables correspondent à une réalité économique
d'affaiblissement du potentiel de production.

- Une phase de croissance exceptionnelle des investisse­
ments en 1970 et 1971, sans que la progression régulière des amor­
tissements en soit encore affectée. Cette relance procède de la
conjonction de plusieurs phénomènes: tout d'abord l'intensifica­
tion et la diversification des activités de_yal~ation des
produits p~imaires locaùx (ananas, corps gras,· :dàz:, ,p&che et froid;
ensuite l'ouverture de nouvelles usines dans les secteurs des
fabrications méc~riques et électriques et des textiles ; enfin
l'amélioration des capacités de production d'entreprises ancienneB
(bois, chimie, agro-alimentaires).

3) Sur le m~mc graphique nO 5, on a porté un~ troisième
courbe qui représente la somme des detcr variables amortissements
plus bénéfices nets, appelée en général cash-flow (marge nette
d'autofinancement selon la nouvelle terminologie officielle fran­
çaise) ou capacité d'autofinancement net(1). Il s'a@.t en tout cas

1

de l'ensemble des ressources,Q~ peuvent re8ter à la èisposition
à long terme des entreprises~~). Elles s'en servent soit pour
rembourser des emprunts à moyen et long tan~8s~ soit pour acheter
de nouveaux équipements, soi -1., pour aecl'ci t1'8 ] 9Ul"S fonds de roule­
ment.

(1) ~ ~n réalité les notio~s de c~sh-flow et de capacité d'autofi­
nancement ne sant pas ~ou~ à fa.J.t identiques ~ I:I,'autofinancement
est une notion éconcmiqlJ.e tandis que le cash-flow est une notion de
trésore:cie"" G. DEPALLEi'fS : "Gestion fi.nanci"ere·a~"1' entreprise"
P8 363. De fait dans la littérature, même spéciliLisée 9 les deux
termes sont em@loyés de manière concurrente,
(2) ~ En toute rigueur les dividendes versés devraient ~tre déduits
de ~ette somme. L'opération serait possible pour les deux dernières
5rillées mais au delà les informations ne sont pas suffisamment
nombreuses pour un calcul précis.
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La comparaison ':~n.tre :Les capacités d'autofinancement et

les investissements effectués chaque année conduit à distinguer

quatre ~ériodes :

- Une phase (1962 et 63) où dépenses et possibilités

d1autofinancement sont pratiquement équivs.lentes •

... Deux périodes de forte accumulation brute (1964-65 pu.:\.s

1970-71) où les irlvestis~~ments sont très nettement supérieurs

aux capacités d'autofin~ncement des sociétés.

- Une phase dunmt laquelle les ressources dégagées annuel­

lement sont supérieures aQX investissements bruts de l'exercice.

Les entreprises seraient oapables, sans recourir à des sources

externes, de financer èes équipements productifs plus impo~tmLts~

Malgré cette surcapacité de financement, il ne faut pas en déduire

que toutes les i~~obilisations ont été aChetées sur des ressources

propres ; le recours E.'LL~ autres modali -:;és de fin6.ncement telles

que les accroissementB de capital ou les emprlliLts à long terme,

est toujours pratiquf. Nous nlaborierons pas d~~s ce dOGument :8
détail des moyens et procéë'.és de finan~l~ment atilisés effective""

ment. Nous nous bornons à mettre en :pal'allèle (~eux séries de

données qui déno~ent des comportements ; d~~s le secteur indus­

triel ivoi~i~n, on investit plus qu'on n'amortit, ce qu0_ dénote

ur.e confiance certaine dans l'&venir pclitiQue et éc~nomique du

pays, mais éie 1966 à 1969, on a invest:;,. très en desf'c.us des capa­

cités.

Les obE'erv2,tions ent ;jusqu.1à pr.:;sent porté sur les valeurs

absolues des rflvenus d.es entreprises. Ur.8 t;-;u-: l3.ut:re cl(::lar~be

consiste à comparer ces fJ.ux à dl autres flux (production), ou à

des stocks (capi taJ.) , pOUl" me:J'll'er la Yè.ncl'll<lité fin8Jloière de

diverses catégories ùe sociétss e

La méthode comptable a mis au pc:Ln"t 1)ne mu·j.tituè.e de :::-a"t;io~

afin de pOl'ter "J.rl diagnostic financier sur une en-'Grp.::,œise, '1;.1Le

branche ou. un sectel,'lX' ~ rdtios de strltcture incliqu::1.~1-t ln constj.­

tution financière de l' agdnt ou ('tu ~('·trpe d: agents f ra"'iioG de

fonctionnement renseignant sur les conditions d lutilioa.tion des
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moyens d'exploitation, ratios de résultats analysant la rentabilité.

Dans l'optique 'de cette note', nous ne nous intéresserons
qu'au dernier groupe d'i~~cateurs, renvoyant l'analyse des autres
types de ratios à l'étude des structures de la production. Le choix
des ratios, imposé par la disponibilité des ïnformations et par la
volonté de ne pas gonfler le nombre, s'est porté sur les cinq rap­
port s s~vant s :

- Ratio de bénéfice net égai au bénéfice net sur le chiffre

d'affaires taxes comp~is~~.

- Ratio de rentabilité du capital social égal au bénéfice
net sur le capital social(1).

- Ratio de capacité d'autofinancement net calculé en divi­
sant la somme bênéfic~ + amortissements par le chiffre d'affaires.

- Ratio d'intérêt économique égal à la somm~ des bénéfices
et des amortissements sur les investissements cumulés.' Dans ces
deux derniers ratios, on élimine le: déséquilj.bre possiblé entre
amortissement et bénéfice en additionnant. les deux variables.

- Un dernier ratio, dit taux de dépendance au code des
investissements, compare 'les exonérations aux bénéfices d'exploi­
tation des e~treprioes prioritaires.

Un rat~o pris individuellement ne présente en général qu'
une validité limitée. C'est pOLU'quoi, C.811S la mesur~ dt.l possible,
nous avons établi des séries soi t chronologi ques,· soi t entl'~e .diffé­
rents groupes d'entreprises pour l'année 197'10 JJe3 Ci.Jrrrnentaires
porteront davantdge sur les variations des taux entre les diverses
dates et catégories que sur leurs valeurs absolues (tableaux n û 7
et nO 8 ).

"1) Rati 0 de bénéfi ce net

Troi.s traits le r:.'U'a.ctérisent ~ il est fl10yennement élevé.
il dimi.n~:e de plus de la moiti·é en 10 ans, les écarts d'un groupe
à l'autre sont peu significatifs.

( 1) : A défaut de .pouvoir dispo.ser de l' ensemble d~o capi taux
propres.
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Tableau nO 7

RATIOS PAR CATEGORIE D'ENTREPRISES EN 1271

148,4

0,6

2,6

14,8
96,8

362,6
226,3

233,6
206,8

9 63,5

!
!
!
!
!

!
!
!
!

!
!
!
!12~O

n,a
12,1

10, 1

y

!
!
!

5,él
9,5
8, 1

8,3
8,3

7,S
8,5

9,7

!
!
!
!
!
~ !.-------!-----;r-

î,9
10,4

10 ~ 4

9,4
10,5

Extraction

Agro-alimentaires

Bois

Chimie et assimilé

Textile

· ":H:rERES
!

, ! t
iTAILLE C.A. ~OO m ! 1,1!
1 !!i 100 C.A. 500 ffi ! 3~7!

î Ce A. 50').ID. î 3, 2 !
! l!
,------ ! !
; DATE DE CREATION f. !
i Avant 1962 ! 3,8! 10,0 8,6 u,6
! De 1962 à 1966 ! 4,0' 16,4 8}7 16~3
i ,!i __~:.pui s 1967 ! 1 ~ 2! 3 r 1 7, 1 7, 1
1. --7,---- , -----7---
! TOUTES ~N~.E~~ --=-i__3_,_2_..::., 9_~_8_-=-__8_,_3_~_1_?_.,_1 _

1
;A:PP,ARTENANCE A UN GROUPE
i Groupe ~tranger-

! Groupe national
f
· Non! !
I-----------~-.;.!------;--

;REGlME FISCAL !
· E. prioritaires ! 3,2

E. de droit coromtm l 3,3!

i .,- -.----'"---RA-T-I-O-S-(-tlLo-)--P-B---t~':""!-B-.-n-e....t-s-=""i---B-"--=-'---B-,-'':"''I-Ex--"-......·
7Q e ne s ! iAm. + eniAm.+ ene, one._i

C.A. i C.S. ; C.A. i INV. B. Bruts
(1) . (2) i (3) ; (4) (5) ~

! . •----1----' 1----
2~1 i 7,6 12,8! 6,8

! !4,1 ! 11,4 8,2! 11,7
3,9 ! 11,5 11,1! 14,9

!! !
! 1,8! 3,4 8,5! 10,3
! 3,7! 18,0 9,3! 14,4
'! !Matériaux de construct.i 3,8 1 22,1! 7,9! 15,4

Travail des métaux! 3,2! 19,9! 5,7! 12,0
i ! ! !

Papier et impriffierie i 3,9! 29,5! 7,2! 21,7 1
FaÏJrJ.cation mée. et éle! 0,7! 4,3! 4,0! 1U,4!

! ! ! ! !:N-.. A-T:-ON.t\LiTE·-D-E-S-C-AP-IT-A-U-X---i!~----i-! ----Ty-----i!------i-!----
, !!!!'

Français de Franc~! 3,8' 15,2! 8,6! 14,9!
,. , ! ! ! !

Franç ai s de Cot c dl Ivo. i 3,3 1 6,2! 9,1! 12, 1 !

Cate d'Ivoire publics 1 ! ! 6,9! 3,7!
1 ! ! !

C8te d'Ivoire privés i 5,6 i 27,8 ! 10,4! 28,2
Autres ! 2,1 10,1! 6,8! 9,7

! !!
. ! !!

! !
! 3,4 11,7

! 2,9 5,0

2,9 8,2

.3BC~EURS

Bénéfi0es nets/C~iffres d'affaires T.T.C.
B.:inafï 'jas nets/Ca-pital social
AID)r~issements + bénéfices nets/Chiffres d1affaires T.T.C.
Am·:':t·-~L:sements + 'bénéfices nets/Investissements bruts cumulés
Ex~~~rations/Bénéficesbruts d'exploitation
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Tableau nO 8

i ! !
RATIOS (en %) 1961 ! 1966 ! 1967 1968 1969 ! 1970 1971

! ! !

Bénéfices nets ! 1 !

C.A. T.T.d. 8,8 ! 4,5' ! 4,0 4,0 ! . 4,7 ! 3,9 3,2
! ! ! !
! ! ! ! !

Bénéf. nets + Amort. 14,7 ! 10,2 ! 10, 1 9,7 ! 10,2 ! 8,9 ! 8,3
C.A. T.T.C. ! ! ! ! !

Bénéf. nets + Amort. ! ! ! ! !
22,4 ! 13,6 ! 15, 1 16, 1 16,4 ! 15,0 ! 12, 1Invest. bruts cumu. 1 ! ! !
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a) Avec une valeur de 3,2 %en 1971(1), ce ratio corres­
pond à une marge relativement modeste pour l'énsemble du secteur,
tout à fait comparable aux normes européennes. Il est cependant
obtenu avec un taux de protection globale beaucoup plus 'levé que
dans les économi'es développées occidentales.

b) En 10 ans, il est divisé par plus de 2,5, passant de
8,8 %en 1961 à 4,5 %en 1966 et 3,2 %en 1971. Il faut en fait
isoler deux périodes bien distinctes: de 1961 à 1966 la transfor­
mation profonde du système industriel s'accompagne d'une chute
rapide du ratio, tandis qu'au cours des cinq dernières années,
o'est à une dégradation lente mais régulière de la marge bénéfi­
ciaire que l'on assiste (mis à part les résultats exceptionnels
de 1969, année de haute conj oncture). Ce fléchissement est généra}
et touche toutes les branches d'activités (sauf les -industries
du papier, secteur profondément modifié par la création de la
grosse usine d'emballages en carton) aussi bien que toutes les
catégories de société8. On peut en rechercher les causes à la
fois dans des éléments de conjoncture (en particulier pour 1971)
et dans des changements plus fondamentaux :

- ~~augmentation des charges d'exploitation, surtout des
matières premières importées, n'a pu être répercutée qu 1en partie
sur les clients à la suite de l'extension du contrôle des prix.
Des produits de consommation courante de plus en plus nombreux
sont soumis aux :régimes cIe la taxation et de l'homologat:Lon, afin
de freiner la hausse des prix dee produits importés ou fabriqués
localement. Il faut aussi rappeler que les prix de tous les biens
manufacturés par les ent::'ep~ices prioritail-cs (qui tiennent une
place croissante dans la gamm.e des pro ,lui tG vendus sur le marché
local) sont fixés par les pouvoirs publics et qu'aucune hausse
n' est :poss~ble sans leuj' agrément.

(1) : Soit 3,6 %par rapport au chiffre d'affaires hors taxes.
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-'·Après trois années consécutives de très forte croissan­
ce, l'augmentation de la production nationale marque un palier
en 1971. Dans le sect~ur industriel des niveaux records avaient
été atteints en 1969 et,1970(1), suivis en 1971 d'une hausse·
plus modérée"quoique toujours remarquable et toujours plus
importan~e ~ue celle 'des autres secteurs. Ce fléchissement est­
amplifié au niveau des résultats 'd'exploitation pour des raisons

,.........

,diverses: investissements mal rentabilisés, gonflement des stocks)
" .

co~t des~licènçiements~ etc.

- La phase de démarrage est toujours d'une moindre renta­
bilité pour les entreprises du fait des difficultés de mise au
point de l'exploitation et du poids relatif des amortissements.
Or plusieurs entreprises récentes et de grande ~aille ont connu
au cours des dernières années ces 'problèmes de mise en route.
En 1971, elles ne font encore qu~ peu ou pas de béné~ices malgré
un fort volume de production.

- Dans quelques, branche's (produits alimentaires, imPres­
sion, emballages en plastique, imprimerie), on assiste à une
multiplication j'établissements fabricant les mêmes produits
pour un marché qu.i reste très limité(2). Il s'en suit une réduc­
tion des, perspectives de croissance des firmes et une sous-utili­
sation des équipements qui se répercutent su~ le montant des
résultats d'exploitati'On. Parallèlemer.:t, des produit's qui .~taient

exportés vers leD pays voisins de façc.'l régulière par los entre­
prises industri elles elles mêmes ou p€"r les grosses sociétés
commerciales ou par un circuit de peti ts revendeurs" d.oivent'"
franchir maintena.nt des obstecles dou~'Ùer3. 1:1. 811. r,ésulte p8ninn"!;
quelque temps un déséquilibre fïnanc:':r des firmes concernées
et durant une période plus longue ur~8 diminution de la rentabl­

lité.

(1) :: Se~.o11. les otatistiques de .113. G:La.mb~e d'I:ldustrie, Je ohiffr'3
d'affaires industriel des entreprise8 te ,~us ùe 12 millions de
produ~tion industr~.elLe .3. progre~:3é de 21 fo en 1970 et 1.1 % en .
i971. La :P.I.B. augmen-tait dans le fllê!Ile temps en valeur: de 12 J 9 ~~

et 7,2 %, et en volume de 8 %et 8,5 ~ (en 1971 ~a croiss9ncc de
la P.I.B. est plu::3 forte en volume qu'en valeur o. C8,USB' de la
chute des cours mondiaux du cacao),' ,
(2) : Il est révélateur de ·constater comm~nt des di~igeants d~
sr:ciétés (ceux des premières firmes installées), si, fa.ro~ches
défenseurs du libéralisme économique l' son:t prompts à reclamer
aux autorités i voiJ."iennes l'interdiction de l'instal::..at5ron d: '(L 1
concurrent d ' ,
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- La baisse du ratio de bénéfice net est un phénomène
inhérent à long terme à la nature du système industriel ivoirien,
Celui-ci repose sur un recours massif au capitaux, techniques et
agents étrangers. Les activités qui ont été développées les pre­
mières sont intrinsèquement, et plus que dans tout autre type
d'organisation, celles qui "rapportent" le plus. Pour que le mou­
vement d'industrialisation maintienne son ampleur au stade de
l'output, il a fallu toucher des branches moins rentables à
court terme, d'où la multiplication des entreprises prioritaires,
des participations financières publiques, des freins à l'importa­
tion de produits étrangers concurrents.

- Aux raisons précédentes qui cherchent à expliq-ger la
diminution relative de la marge bénéficiaire par des conditions
d'exploitations et qui portent donc sur le taux de bénéfice brut,
s'ajoute un fléchissement du rapport bénéfice net sur bénéfice
brut. A la suite de la majoration des taux et de la création de-
nouveaux prélèvements, la fiscalité~ surtout directe, a augmenté
si bien que non seulement la part des bénéfices d'exploitation par
rapport à la production décroit, mais que ceux-ci sont aussi de
plus en plus imposés.

c) Les variations du ratio selon les différentes classes
d'entre~rises et les secteurs ne sont pas interprétables autrement
que comme des évidences ou des cas partic~liers.

Evidences: Si l'on se refère au critère de la date de création~

les entreprises créées après 1966, qui ont do~c de C à 5 années
d'exploitation, possèdent en ,971 un rati<J de ténéi::"cE. ne-i:i beCiucoup
plus faible que les entre11rie,es plus ancier.:.nes.

Cas particuliers : Les faibles taux obtenus en 1971 dans les sec­
teurs chimie et fabrications mécaniques et éJ-ac"tr:;" ques s' expL.. ··
quent en grande partie respectivement: par les mauvais résulta:ti3

pa3s~gers (déplacement de l'usine) de l'import~nt complexe t9G

corps g.i."as pour les i~ld'L":..fJtries 'Jhimiques~ et le démarrage laborieu~

des usines de piles et d'accumulateurs pour les fabrications éleû­
tri. ques. En ce qui concerne le critère de la natione.li té des ce.p:~-'

tb.LLlC, les pertes enregistrées par les entreprises ~_7oi:ciennes à

capitaux publics dont la majorité étaient en phase ue démarrage,
se sont transformées en gains substantiels les annJes suivantes
sous le double effet dl une remontée des prix des proaui. ta agri CJ--'

2-es et dlune prod~tion accrue. Pour les entreprises i_voiriennes
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à capitaux privés, vu leur nombre restreint, il suffit de bons
résultats dans les deux plus grosses pour que le ratio s'élève au
dessus .de la moyenne. Il semble difficile de tirer des conclusions
de ces taux différentiels de bénéfice net. Hormis les cas d'espè­
ces que nous venons de mentionner, il est plus juste de noter la
relative stabilité des mar~es nettes d'un groupe à l'autre, et
en particulier la similitude des scores obtenus par les entrepri­
ses prioritaires et celles de droit commun malgré les conditions
d'exploitation plus favorables des premières.

2) Ratio de rentabilité du capital social.

Nos informations ne nous permettent pas d'apprécier l'évo­
lution de ce ratio, qui atteint 9,8 %en 1971. En tant que moyenne,
il est relativement élevé mais les 10 %sont fréquemment atteints
en Europe par les entreprises les plus rentables.

Par classe d'entreprises, il apparait qu'en 1971 :

- Les sociétés à capitaux majoritairement français possè­
dent un ratio nettement supérieur à la moyenne gr§ce à leur plus
grande ancienneté moyenne et au choix de secteurs dynamiques.

- Les petites entreprises (d'un chiffre d'affaires infé­
rieur à 100 millions de francs CFA) et les plus récentes (de moins
de 5 ans) ont une rentabilité des capi"~aux très faible., ce qui
peut parattre étonnant pour les premières qui sont souvent la
propriété d'un individu ou d'un groupe de personnes privées, dont
le but unique est la maximisation à couxt terme des profits. ~ais

il faut savoir que dans ce cas, la ré.nunéra"tion principale ne·
vient pas du résultat d'explOitation mais Q~ salaire reçu en tant
que gérant ou directeur.

On observe des §.ifférences notables entre secteU!:.ê. que
l'on peut classer en trois groupes: la chimie et les industries
mécaniques et électriques, secteur8 à très fa.ib~.. e rentabilité pour
les raisons évoquées plus haut ; les industries extractives,
agro-alimentaires et du bois dont la rentabilité est proche de la

.moyenne ; les autres secteurs à rentabilité élevée ou même trb8
élevée, p'.risque POlU' les matériaux de construction et le travail
du papier le ratio dépasse les 20 %et les approche dans les
textiles et le travail des métaux. Dans ces quatres types d'act~-
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vité, les fonds engagés en propre peuvent ~tre récupérés en 5 ans 1

3) Ratio de capacité d'autofinancement net

Les caractéristiques essentielles.à retenir sur cet indi­
9ateur sont qu'il diminue par paliers successifs depuis 10 ans,
qu'il reste cependant assez élévé à l'échelon de l'ensembl.e des
entreprises et qu'il varie très peu d'un groupe à l'autre.

- Le ratio atte1nt 8,3 %en 1971, au lieu de 14,7 %en
1961 et 10,2 %en 1966. Il faut rappeler que réunissant les amor-

J

tissements et les bénéfices au numérateur du rapport, nous dispo-
sons là d'un indicateur plus pertinent de la rentabilité financiè­
re effective des entreprises. Sa diminution est moins rapide que

dans le cas de·la marge bénéficiaire nette (grâce au poids des
amortissements), et s'effectue par phases: au cours des cinq
premières années, il chute de près de 50 % avec le développement
d'activités qui modifient profondément la nature du secteur indus­
triel, puis il se stabilise de 1965 à 1966, pour décliner encore
au cours des deux dernières années' (voir tableau nO 8'). Malgré

le caractère provisoire d~ certaines pertes en 1971, c'est une
tendance réelle à la baisse qui es~ ici en cause(1) pour des

raisons identiques à ~elles qui ont été indiquées au sujet du
ratio de bénéfice net: encadrement des prix, fiscalité croissante,

multipliuation d'établissements dans l~s mêmes branohes, etc.

- En se rMérant aux normes eu-:'opéen..'1.es, 8,3 %demeure un
taux de cash-flow élevé Stlrtout si l'on précise qu'il s'a&it
d'une moyenne, ce qui impliqu~ quelques pourcentages records dans
certaines entreprises(2). Malgré une marge bénéficiaire relative­

ment médiocre et grâce à des amortisseIDAnts élevés, la rentabilité
des sociétés industrielles ivoirier.nes rappor~ée au chiffre d laf­

faires reste bOl~e.

(1) : En éliminant les productions et cash-flow dss entreprises
pour lesquelles 1971 ne semble pas un exerci ce l'8présentatif pour
diverses raisons temporaires, le :ratio !le s'élève.que de 0,3 ~,
pass.ant à 8,6 %0 Le trend est confirmé"
(2) : Ramené au chiffre d'affaires hors-taxes, le ratio est égal
à 9,3 %en 1971. Un taux de 7 à 8 %est considéré en Europe comm~
w~ bon résultat, mais 10 %et plus ne sont pas exceptionnels.
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- Par secteur et catégorie d'entreprises, les écarts à la

moyenne sont faibles. Le rapport entre la marge nette d'~utofinan­

cement et la production n'est pas sensiblement affecté par la natuJ>::J

de l'entreprise,- à l'inverse de ce que nous allons constater pour

le ratio suivant.

4) Ratio d'intérët économigue

Le montant de la marge nette d'autofinancement est fonction

de la situation financière de l'entreprise mais aussi du volume

de ses immobilisations. Le ratio dit "d 'intérêt économi'que" qui

compare les bénéfices et amortissements aux investissements bruts

cumulés est le meilleur indicateur de la vitesse de récupération

des fonds immobilisés. A ce titre il est révélateur d.e certains

comportements financiers dans la mesure où des écarts significatifs

sont enregistrés d'une catégorie d'entreprises à l'autre.

Comme les précédents, ce ratio diminue très fortement

durant la déce~e passant de 22,4 %en 1961, d 13,6 %en 1966
puis 12,1 %en 1971(1) t ce qui le ramène à un niveau voisin des

taux·européens. Il· suit à peu près les mêmes variations dans le

temps que le ratio précédent: nette décroissance de 1961 à 1966,
stabilité et même légère reprise en 1967, 68 et 69, puis affaiblis­

sement en 1970 et 71. POUl" cette dernière année si nous éliminons

les situations 1J:arti culières, non du fé. i t de la conj anct1 1I'e mais

en raison d'un décalage normal dans certaines entreprises ent~e

quelques très gros investissements (usines nouvelles ou ex~ension)

et la production (les nouveaux équipeme!1ts ne fonctio.:.mant qU(~ Ùi=..J:18

les dermers moi s de l'exercice), on rJonsto:c e que le rapport s éle··

ve de 12,1 %à environ 14 1~. La tenàance générale du ratio reste

bien celle indiquée. Ce phén.)mène est particuJièrcIl1€nt import:-;,r. t

puisqu 1il impliquerai. t Que, globaJ emel}-G i la r6~tabilité dn C"l,pi tE.:

immobilisé ne serait plus que trè~~ fa;.blement sIJ_périeure, s:i1JC:.'.l

identi .q1.ï.e, à celle üI:;Ten'.A9 dans la maj uri té des lJranches inèlu8t1"'i ')~-'

les en Burope. Ceci Vi611t en contrad.i ction avec le postu1~t aVall':''J

d-ans certains ouvrages théoriques, selc.~ 1.?q·lle1 l-impériallsme

éc;)~omique de l'Occident cap'J..taJinte aurait pour o.:....~gi1.1e ~.é:l. C·y,).ï<:

--------_.._-
(j) : I\jous raisonnons dans ce chapitre, comme dan3 '1: 8.l.lsemble Ci '2

1.! étude. sur des entrepriaes en fonctionnement. Les il':'..V9stisst:ilL('.l..... >J

industriels faits en 1971 dans des usines qui n'ont IJdS démal'r:~ rll

sont pas pri s en compt e.
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tendancielle des taux de profit au "centre", avec pour corollcire
la recherche d'implantations industrielles dans des économies où
la composition organique du capital maintient le taux de plus­
value à un niveau plus rémunérateur. Par contre, peut-être ce
fléchissement à long terme explique-t-il en partie le fait que
les mouvements des cal)i taux excadentaires des pays développés vers
les pays en voie de développement ne possèdent en rien l'automa­
tisme que voudraient leur attribuer quelques auteurs. Les écarts
de rentabilité financière errlre les deux zones deviennent souvent
insuffisants pour compenser automatiquement le risque que les
bailleurs de fonds estiment courir en investissant dan.3 les pays
sous-développés. On en veut pour preuv~ les nombreuses opérations
de promotion industrielle auxquelles recourent ces pays et qui
vont jusqu'à la surenchère en matière d!'dvanta,ges fiscaux et autres

Il faut insister sur le caractère non conjoncturel de
cette baisse (confïrmée par les résultats de 1972) et sur sen
aspect global et nouveau, Il existe des branches à forts taux,
passés et actuels, tandis que dans d'autres activités, l'insuffi­
sw~ce de rentabilité par rapport aux investissements à engager
explique partiellement la nécessité pour l'Etat de supplanter les
capitaux pr1vés étrangers défaillants, (principalement dW1S le
domaine des industries de valorisation des ressources nationales).

Le ratio varie sensiblement d'un ~oupe d'entreprises à
l'autre en particulier en fonction de,. cri t.ères de nati f;nali té
des capitaux, taille et Jete de ~réatiùno

- Les sociétés ù c~pi taux. privés frança:i S de r"t'an~e lJl)RSG~'

dent Ul: ratio supérieur à la moyenne, ce Qvi, rlut8t qu'une me:i:i.­
leure gestion, dénote lm choix judici eux J.eE; activi tés et une
plus grande antériori té Jl1oycnne. Le chiffre, qui atteint 14,9 r.;t Il 1 a
cependant rien d' exceptionlleJ .,

Les entrepL'1SeS à capitaux p1.."l.l:ùics ~_~Îoiriens, ul:iiliF-.Q­
trices lIe gros équipeill.en~s, récertes, dans des 1.'ranf';hes (8,g::.'0­

alimentaires) où les funds privés étaient réticents à s'investir,
ont un ratio très faible. La médiocrité de certaiclAS gestic1l1.s
f:~n.anci ères 11. 1est :pas non plus ét'rangère à 'Je résul t e,t .
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- Le petit nombre des entreprises à capitaux privés ivoi­
riens rend hasarde~tX une interprétation définitive. Néanmoins le
taux moyen obtenu (28 %) E::S~ rév'lateur de quelques-uns de leurs
avantages : choix avisé des créneaux, protection très forte de
droit (restriction ou intérdiction des importations de produits
concurrents) ou de fait (priorité dm~s les marchés publics)
assurant de bonnes marges.

- Les rendements des investissements des entreprises de
petite taille (chiffre d'affaires de moins de 100 millions de
francs) et de création récente (après 1966) sont très inférieurs
à la moyenne. Il convient d8 considére...." avec prudence le l'ati.o
moyen des premières, ca~ la valeur de l'information statistique
est souvent inversement proportionnelle à la taille de l'établis­
sement. Il est pourtant certain qu.e la multiplication des concur­
rents, dans des activités qui ne nécessitent que des immobilisa­
tions ~éduites, nuit à l'efficacité de l'ensemble. Ces petits
entrepreneurs sont souvent contraints d'installer des équipements
d'une capacité supérieure à leurs besoins et investissent sanE
calculs d'actualisation.

Les critè!es de l'appartenance à un groupe et du régime
fiscal ne permettent pas de mettre en évidence des écarts signifi­
catifs du ratio. Tout au plus peut-on ncter ~Àe la vitesse de
réoupération de la "mise" que constit.u'3nt les investissements,
est légèrement supéri eure chez les fir!';~8s dépendant d! 'Lm grou:;;:>e
étranger (surtout chez les entreprises à caritaux français).

5) Taux de déEen~anee au code .des investissemen~

Ce derlrier ratio est une mesure du ~egré de sujetion oes
entreprises agréées au code des inves-";"Lase.:ne.i:l-'.;s par rapport à } 8'.;"'::~:l

privilèges. Il est égal au rapport déG ~XJn8r8.-cicns sur les l:Jén,§­

fices d'exploitation: sl1périeur?ol 100 il indiQ-le Lm résultat
d fi expIai tation artificiellement posltif? qui se ~rac:.UJ.rai-:; en
réalité par une perte sans l'octroi des avantages fiscaux (8X::;,U,!.·-·

rations Supél'ieures aux bénéfices bruts).
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a) ~ur l'ensemble des sociétés concernées l'évolution du

ratio au cours des six derrùères années 'est en progression rapide
et constant e ( 1) •

( 2) ! , ,
1968i , , l

Ratio ! 1966, 1967i 19691 1970j 1971 i
I- r ! t !~·... .:qal

Exonérations % ! ! ! , !.
Bénéfices bruts ! 79 ! 88 117 ! 91 ! 128 148 1

! ! 1 ! !

En 1971 les dégrèvements fiscaux sont supérieurs de près

~e 50 %aux bénéfices bruts. L'augment~tion du rapport révë1e le

poids croissant pr~s par les exonérations dans le fonction.'1ement

des entreprises prioritaires. Globalement ce11es-~i seraient largp­

m~lt déficitaires en 1970 et 1971 sans le code d~s investissements.

L'a.ide de l'Etat a P01.,U' effet princi,pal de leur permettre d'at-cein··

dre un lllveau de rentabilité indispensable pour inciter les bai1­

1e~rs de fonds à investir dans un pays en voie de développement.

On ne peut cepend.ant pas dire que toutes les e'::ltreprises pril)r:i.­

taires ne seraibnt pas viables en dehors du régi!D.e particulier qui

leur a été accordé, car la situation se pré3ente de façon très

différente selon les secteurs.

b) Deux &Toupes SI opposent.. totalement quant à 1::1 valeur

du ratio :

- Il est très fai1J1e dans les S::lcteurs 01.i. lez er.L·crepri 88S

de valori sation des ressources n&.tiona:.es sont larg0:.:!lent rœéc1omJ..­

nantes : extraction (0,6 %), industries e.gro-alimen-::;lires (2 1 6 fo),

'Cois (14,8 %). Dans aucun étaL::i.issemen~, b, J.' exceptio!l de ;2 us:i. .t~r;.'j

de meubles, le raplJort ne dépaAse 10 ~~i\3). I,a fin des dégrèvefJ\~:'ltc

(1) : Mis à part 1969, 8l1r.ée de rssuJ.Gs.Ls 8:x:c8jJ'tiolU1.els.

(2) : Celcu::'s e!fectués u.J::,iquement à pa~C'~ir des 8-'Ja.tistic;.~,;:ed (lE

la Bi:r3ctioll des DOti.a..De~. Voir ir..frc. pa&;~ 32.
(3) : Si l" on tient compt e de lq règ.Lementatiün spéciale accorJ.é:'
8. j,a. beurrel~ie de 8acao ~ le ratiu des ind'.lStl'i es ,l.gr0-al.1.ille:L~":8.~"::';:>f.

atteint 0 i 83. D'J.ns cett eentr6:;;lri S6 les exonérat·;'c..,ll~ sonJù 8'1..9;5 '.

r':i.ev.res Ei,UX bénéfi(;~8 depuis sa n~8aticm. Voir not"'è rupf'ùI"C
lI_ô.n E'.1;Y'se ae deluc secteurs industriels" - op. cit. Pç1:se 6q et
su..l vantes.
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fiscaux à l'échéance de l'agrément ne devrait pas poser de gra.",.'en
problèmes financiers.

- Proche de 100 pour le groupe des industries chimiques
et assimilées (97 ~), le ratio moyen masque une réalité très hété&·
rogène où certaines sociétés bénéficient d:exonérations 2,4 et
11 fois plus élevées que leurs bénéfices bruts. Il est supérieur
et même très supérieur à îûO dans les secteurs du papier (207 %),
des matériaux de construction (226 %), du travail des métaux
(234 ~), des textiles (363 %)~ des fabrications méc~llques et
électriques (964 %). Dans ces domaines, l'existence de la quasi­
totalité des fi~mes est conditionnée par le code des investisse­
ments. A l'expiration de l'aecord, la majorité d'entrE' elles cnt
été ou seront dans des positions très difficiles, pour lesquelles
des solutions provisoires s'imposent. Si l'on en juge par les
quelques cas qui se sont déjà présentés, troi~ sortes de réponses
ont 1té données à ce pr0blème : fermeture de l'usine (cas e~~r~me

de la confection avec y il est vrai ~ des problèmes supplémentaires
de concurren0e de l'artisanat local), prolonga.tion provisoire
d l'ID agrément dégressif ou augmentation brusque des prix de vente
(cas du mon~age des automobiles), prorogation des exonérations pour
tenir compte de la conJurrence d'une usine rivale qui a bénéficié
elle-aUSSi, mais plus tard, du code des investis8ements (or. cherche
à faire corncide~' les dates d'expiration des deux agréments).

Le nouveéiU code des i.nvestissemt..r-~ts, en insta:~ce ::8 pr")ffi1;.1­

gation, t,iendra compte de cette difficuJ.té du passaéS2 b:"'.lsQue ct :une
situation fiscale à une autre mcihs favorable, en instituant un8

dégrassivi té dans le temp's des avantages oct~oy~s.

Il faut toutefois souligner le carac~~re relatif des t2UX
q:.rl viennen"t d'être présentas., A côté de~' p:'0"t}.È'm<=:s ird;rinsèque:=!
cle rentatiJ_ité (échelle ùe la production, }rrOàl)_ctiv1.'té des fe.C·I:~:l·.l'C')

et dont certains sont accentuée par le. f2.c i.li t3 ::,;rovl.soire quP

permet le code des investissements (pc38itilité ~ivne ges~ion

mcins r~Lf:oureuse grâce à ·L:.ne prutection d.e fait) 9 ~1 cO:lviel1.t :,:;
rappeler que cet indi~atGtlr ne d~l~e qul~lP. mesure rela~ivc ÙC3

,lifficu.lté:;:: poten."tielles de f0nctionnemer~t des entre}'f'iRef.l ~-,rl.(;r:;,­

taircs? puisquVil s'in:;::crit da1.1.s le cadre d'une rèr;lu'.ents.t:i.orJ
donn4e. Pal" leur mode de calcul (sommes (lui auraieLt d.~~ ê~r-E:

perçues si ••• ) les exonérations sont directement fonc'~ion de le.
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tarification douanière en vigùeur. Plus les droits de douanes
sont élevés, plus les exonérations sont importantes, plus le
rapport est défavorable aux entreprises prioritaires. Ainsi, à le
suite de la mise en application du nouveau tarif douanier en
Juillet 1973 et qui va dans le sens d1une minoration des taxes
à llimportation des matières premières et dlun~ majoration de
celles sur les produi ts finis, les "taux de dépendance" ont dû
globalement baisser.

t"



- 53 -

CH,gITRE V : LES REVENUS DU CAPITAL

Un dernier groupe d'agents bénéficie des revenus engendrés
par les activités industrielles: les actionnaires qui reçoivent
des dividendes rémunérant leurs placements de capitaux.

Nous avons vu qu'en 1971, l'ensemole des entreprises
avait dégagé un bénéfice brut d'exploitation de 5.060 mil]~ons

de francs CFA. Après les différents ajustements opérés au compte
de pertes et profits et une fois les prélèvements fiscaux effec~

tués, les bénéfices nets s-élevaient à 3.214 millions. Ce sont
ces résultats, inscrits au bilan, qui ont été répartis par les
assemblées générales des actionnaires de chaque firme réunies en
1972. Dans l'absolu, les bénéfices nets ont pu prendl'e les affec­
tations suivantes :

- Réserve légale : les sociétés ont: l'obliga'~ion légale
d'affecter un vingtième au moins du bénsfice net à un fonds de
réserve jusqu'à ce que celui-ci ait atteint un dixième du !Ilontant.
du capital social (au delà le prélèvement est toujours possible
mais non obligatoire).

- Autres réserves : Pour diverses raisons (difficultés
particulières, amélioration de la tré80reri8 f développement envi~

sagé), d'autres réserves peuvent ~tre constituées sous certain~~

condi ti ar:a ~

- 'lli.videndes : Ceux-ci peuvent être statutaires (prévus
par les statuts et donc obligatoires en cas de bénéfices) ou
supplémentairese

- Accroissement de cE:.pital : L~incorporation de bénéfi83s
non affectés ou de tout ou partie des réserves et reporta à
1l0U-veau permet d'augmenter le capital social de l' e'1.trepri se.
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- Report à nouveau: Si après affectation, ilreste un
solde de bénéfice net non ventilé, il vient accrottre le poste
report à nouveau, sorte dG réserve qui majore (dans le cas d'Wl
report à nouveau positif) les capitaux propres de l'entreprise.

. . ..
Cette somme est éventuellement distribuàble' en di'viden'des au cours'···

des exercioes suivants.

On oomprendra aisément qu'une étude de la répartition des
bénéfices basée sur la comparaiscn dans le temps des bilans,
nécessite des informations homogènes et de qualité. Nous avonS été
obligés, pour cette raison, de travailler sur un'~chantillon de
notre échantillon", et plutet que de chercher, sans bases valables,
des extrapolations des données obtenues, nouS préférons présenter'
ici les résultats bruts des investigations.

Ce nouvel échantillon porte sur 59 sociétés dont 39 sont
agréées au code des i~vGstissements et 20 sont sOl~ises au régime
fi.scal de droit commun. Il possède pour principaux inconvénients :

De minorer le poids des petites entrepri8es. Les compta­
bili tés des grosses entreprises étant, d 'Wle f'açon générale, mieux
faites et plus "liuibles", les firmes de petites tailles sont
nettement sous-représentées.

D'exclure les sociétés où les capitaux publics sont majo­
ritaires (sociétés d'Etat ou d'économi8 lnix~e à plus de 50 %pour
l'Etat). Les comptabilités de ces socié(jés~ SOll.':ent ~, 1Ft foü:;
agricoles et industrielles, posent, à c~ui nG s 'intérE:l::l;:lG ~';_ 'à la

partie industrielle des affAires, des difficultf.s ir.l.c~u::·moni.:aÙJ;8

quant al1.X questicns financièl'oS.

D1 exclure les entreprises d'extraution et de majorer le
poids des industr'ies chimiqw-'!s.

C ' f . t t' . ~ 5.... . '..J ,.·es r-eSeY'yefl 9,1 cs, on peu. iTE:CJ.ser (ll1e J.es ~ S')CJ.CI:('C

r8tcnues réalisent 64 mill..i..ards de fl"s,r:.')s CFA de chiff-r-e 0. 1~fé.irss

en 1971, soit 64 fo de cel·...ri de notre échantillon de départ. 8't C; ~{,

de la production industrielle réells t o~ale (ûoul!:~1.g6I'i8s E'X"::~X,8::::

Leurs capitat'x sociaux s'élèv.ent à 21,7 milliards t6'i % et' -:';o"t':üi

3-(; leu:rs bénéfices nets à 2.284 millions (71 %). L'avlllY'se qui
8U.i.-t porte donc sur plus des 2/3 des bén.éf1ces rébi.8 réalis6s.
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1) LA REPARTITION DES BENEFICES

F .. CFA
F.CFA
F.CFA
F.CFA

Les
de la façon

2. 284 miIIions
suivante :
379· millions

83 millions
1.078 millions

745 milli ons

de résultats nets ont été ventilés

en réserves,
en augmentation de capital,
bn divi dendes,
en report à nouveau.

Moins de la moitié (47 %) des bénéfices nets sont donc
retournés aux bailleurs de fonds, taux comparable à ceux enregis­
trés en Europe occidentale. Ce sont les actionnaire~oqui ont--'
décidé eux-m&mes (du moins les plus influents au sein de chaque
société) de cette répartition, sur laquelle on w.spose de deux

~~~ --- - ...... - -............ ~.......... F + •• F

préci si ons supplémentaires :
Ol':~'"i!a.,. ~ ... ,-. '- " ~'f".; ;~-:". ~-';'~' ::--;':~ :

! • ! 1969 ( 1) !REPARTITION DES , 1 9 7 1 !BENEFICES NETS EN % iËÏÏt:
~

de !Entrep. , ! TouteS--'- !
1droit cam! priorit. iEnsemble 1 entrepri s eft

Réserves ! 12,7 ! 18,2 ! 16,6 ! 19,5 !
! ! ! !

Accroissement de capi. ! 5,7 ! 2,7 ! 3,6 ! 51 8, , ! ,
Dividendes . 54,7 . 44,1 47,2 50,1! ! !

Report à nouveau ! 26,9 35,C ! 32 r 6 ! 24,6
! ! !

T 0 T A L ! 100 % 1.JO % ! 100 % r 100 %1

Vâleur des bén~fices ! 662 1.622 2.284 ! 2.289,7(en millions F. CFA) ! !

s) ~es modifications de la stracturo des affectations en
fonction du régime fiscal de l'entre];iri8e. Le tableau ci-dessl.l.s '
indique des compvrtements ~_égèrement ci.iffé:ren"Gs entre les act;i.:-n-~

l'lail'es de deux catégories de socl.été;.j. L8S en-~~:-eprises de dJ:oj.t

comm~1 semblent distribue~ davanta6e de bénéfice~, alors que le~

entreprises prioritairec affectant pl~s volonti~rs leurs résultats
~~ ~-- -- -.-- - -____ .......--~ ..~_~~ e==r -,

en réserves et reports à nouveau. Compte ten~ dee faibles vp~eu~~

sur lesquellt:Jf: portent les :po"Jcen'tag~s, il convient :dt~t:rè~pl":"J.'-
""l"

dent dans l'interp:.... iHation de ces écarts mais il .p<-:'uvant pare-Î-l;:r-2
nOl~aUX dans la mesure où les secondes (entreprises prioritairGs)~

( 1) : Source : Ministèl'e du Plan : "La situation de l'industrie
5tvoirienne à fin 1970" - Abidjan - 1972.
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è, 'une part sont dans l'ensemble plus récentes que les prémièr~s

au sein de l'échantillon, d'autre part cherchent à s'accro!tre et
à constituer des réserves financières pendant la décennie d'exemp~

tions fiscales.

b) La comparaison avec 196Q. Portant sur 72'ehtreprises
industri,elles de toutes branches, une analyse de la répartition.
des fésultats a été réalisée par le Ministère du Plan pour l'année
1969. La comparaison des deux ventilations doit être prise plus
comme un indicateur que corrune une mesure, les échantillons d'entre­
prises n'étant pas tout à fait identiques. On remarquera cependant
(avec satisfac~ion) une certaine cohérence des chiffres: les af­
fectations aux accroissements de capital demeurent faibles, les
distributions de dividendes approchent ou égalent la moitié des
résultats nets. La différence la plus importante concerne les
reports à nouveau, plus faibles on 1969. Elle peut provenir simple­
ment des modifications concernant tille ou de11X grosses entreprises
(cf. infra)~ mais il est plus satisfaisant po~r l'esprit d'avancer
que l'explication peut aussi tenir au fait que 1970, année où ces
bénéfices furent affsctés, a été Une année particulièrement faste
sur le plan de la production industrielle.'

II) LA RENTAB~LITE DU CAPITA~

Les 1.078 m:Lllions.,de francs C:;i'..!-~ de dividendes se rappor­
tent à un capital souscrit do 21,7 milliards, C'8 quJ ::-'eprésel":::t.:e
~~e re~tabilité des capi~aux Je 4,9%. Ce jaux 1 relativement
faible, doit subir une séri~ de correction;] pour donner une image
plus exacte de la rémunératjon des bailleuTs de fonds.
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:. 1 9 7 1 i
!RENTABILrTE DES C~ITAUX (%) !Toutes !Toutes ent.!.! . !entreprises!- HSL' BLOH. ! _

! !!!
Dividendes/Capitaux sociaux ! ! 1

totaux ! 4,9! 5,8 1
':/ l '!Dividendes Capit. sociaux desi ; 1

entr e qui fonct.· 5,2; 6, 2 i
depuis + d'1 an 1 i !

Dividendes/Capit.· sociaux des! i !
entre qui distri.! 9,3! 13,4·!

.des dividendes! ! !
t ! !

a) Certai~es entreprises de l'éch~tillon en étaient, ~n

1971, à leur Eremière année de fonctio~eme~t. Les résultats
obtenus au cours de cet exercice ont pu ~tre influencés par des
diffiuu1tés diverses de démarrage et ne reflètent pas la réalité
de la situation finwlcière en régime de croisière. En éliminant
ces sociétés le taux de rentabilité des capitaux passe à 5,2 %.

b) Sur. les 59 entreprises de l'échantillon, près de la
moitié (26) ·n'ont pas. distrib~6 .~e dividendes,. soit quielles
aient obtenu des résultats déficitaires, soit. qu'elles aient cons-'
titué uniquement des réserves. Ca1~ulé à partir des seules socié­
tés qui ont distribué des dividendes, le ratio de rentabilité des
capi taux atteint 9,3 %, taux s.atist'aï!=lant pour l'ensemble mais
auquel une nouvelle correction doit ~~re a~portée.

c) Une grosse entrelJrise, l'H'Llilel'ie-Savol'ill3rie -LiI;(.chi a
•

mie BroHORN, représente 17 %du capital social de l'8chantillon.
Or, par suite du transfert des fabrication.~ d'une vieille usine il
un nouveau:complexe et du démarrage .des nouvelles .installations~

1971 a été un exerci ce de tra.nsi tion non comparable aux pré c:<1'"';.er, , ~-. .
et auY- suivants sur le plan des résultats (bs;:'J.éfice net mir.J.ime)

et des dividendes versés~

, .

( 1) : Source : Ministère du Plan : "La situation de l'indusT,T':: e
ivoirienne à fin 1970" - Abidjan - 1972.
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Si l'on exclut cette entreprise, les trois taux passent
à 5,8 % (toutes sociétés), 6,2 %(entreprises plus anciennes) et
13,4 " (entreprises'qui ont distribué des dividendes).

Que. représente~t ces chiffres dans un oontexte interna­
tional ? Eritant"que moyènnes ils sont élevés par rapport aux
normes eurppéennes, moins cependant le premier pourcentage que' le:
~ernier. ~a proportion élevée de sociétés ne distribuant pas de
bénéfices ,fait·, que le ratio de rémunération globale n Dest que
légèrement' supérieur aux chiffres .européens( 1). Par contre un
ta~ de 13 %, qui masque des écarts de 2 à 23 ", déptsse assez
largement 'le niveau de rémunératio'n 'considéré comme/ez?nFrance en .
1972 et qui était de 8 à 10 %a On notera cependant que les cas
d'entreprises franchissant les 15 %ne sont pas rares en France.
D'après ces résultats, on pourrait considérer que la prime de
risque de l'investisseur étranger est relativement faible.

Remarquons qu.e la baisse de rentabilité du capital enre­
gistrée entre 1969 et 1971 reflète la diminution des marges
bénéfièiaires dont· nous avons indiqué plus haut les motifs.

Ayant présenté et commenté ces résultats nombreux et
précis (à une décimale près 1), il conviendrait peut-~tre main­
tenant d'en faire remarquer le caractère aventuré et hypothétique.
La limitation de leur qualité tient à deux ordres de faits:

- La validité des informations fourn2es par les entrepri­
ses. Les calculs ne peuvent reposer que SQ!' ce que les socié~és

veulent bien laisser conna!tre de leur fonctionnement. Disposent­
elles, comme une boutade le la1sse entendra, d'~ bi~an pour les
ministères, d'un autre pour leurs banquiers, d'un autre encor8
pour leurs actionnaires et 'd'un bilan enfin pour elles-m@mes ?
Quoiqutil en Salt, toute étude portant HUI' le; sec;teur économl.Qnc.:
dit "moderne" devient impossible si, L:ne fois ~uelqu~s incor:'Gc-

~1) ~ cf. en particulier les numéros spéciaux de la revue
;'L'E:n>ANSION" (Europe compétition) 1972, 1973 et 1974.
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tions grossières éliminées, un consensus ne s'établit pas sur UL~

corps de données(1). De nombreuses analyses globales, en particu­
lier celles de Samir AMIN dans ses différents textes sur la cate
d'Ivoire et celles dù Ministère du Plan, ne perdent rien de leur
pertinence pour avoir recouru aux cniffres officiels.

- L'organisation du système industriel. La plupart des
firmes industrielles établies en Cate d'Ivoire font partie de
groupes extérieurs établis sur divers pays africains ou autres.
Des re1ations interentreprises d'un type particulier sont insépa­
rables de ce type dlorganisation et influent sur la portée des
calculs de ventilation réalisés sur chaque unité de production
prise isolément. Les marges d'exploitation et la rentabi1ité des
capitaux sont conçues, et donc devraient être saisies, en fonction
de l'ensemble et non à partir dlun de ses éléments. Quels que
soient les services concernés (Impats, Douanes, Banque Centrale,
Flan ••• ), des transferts existent qui leur échappent. Ils affec­
tent les rendements réels des entreprises locales dans des propor­
tions importantes mais personne (parce que c'est impossible) ne
peut avancer de taux exacts. On peut citer quelques unes d9s
modalités de transferts invisibles les plus connues: commissions
prises par ies bureaux d'achats ou de ventes européens, non-réper­
cussion des ristournes accordées par les fournisseurs lors d'achats
groupés de plusieurs filiales, factura.tion à 100 %du tarif offi­
ciel des transports ma'l:'itimes alors qUf la centrale d'ac}.Lat b4né­
ficie de réduction POUV$lt atteindre 20 %, sous-facturation des
exportations 1 sur-factul'ation des produits intermédiaires.

Aussi, bien que lion constate une diminution de la ren~a­

bilité apparente des capita~~ investis en C5te d'Ivoire p laquelle
d~vrait s'accentuer au cours des proch.eines ~nnéeA (pression
Ba ciale sur les salaires, renforcement. de la concurreYlce, lu·:~ t t:

contre l'inflation) ~ comprend-on pourquoi leA 80ciétés ét:'.'s:ce~rel;

continuent à inyestir en oate d'Ivoire. L'intér:2t àc. ces flc.ci.été=J
réside autant dans le maintien des relations ayec l'extérieur- <:(..;1. ....

dans les résultats propres des filiales i";roiriewh.:s. C~ esi:: B. 09

(1) g Des nombreux contacts personnels (entendus c.omme nOJ:1­
professionnels) que l'on ne manque paF! de nouer avp.c ass T;e.rSGi:l,,- lJe'.·

Q.u secteur privé au bout de quelques années de séjo'J.!' à Abidjao"~_

il ressort que les entreprises industrielles modernes ne se hE~~~"'::'­

fant pas à ce genre de manipulations. Leurs comptabilités à l'0~:e
lon de la Cate dlIvoire ne sont pas conçues dans un but de fra~d~
et reflètent avec exactitude les situations financières. Ceci ,r:! H':,"

lève rien à la réalité des divers transferts signalés plus loin.
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niveau que l'ivoirisation du personnel de direction risque de
rencontrer le plus de réticences de leur part. Elles ne jou&.ront
la carte de l'ivuirisation que dans la mesure OÙ elles seront
sQres d'avoir inculquer 'l'esprit maisonrrà leùrs cadres.

*
* *

*
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Pour conclure cette étude, nous avons essayé de mesurer
Ulle valeur ajoutée industrielle nationale qui tienne compte des
transferts de revenus opérée par les divers agents.

Malheureusement aucuneanalyse précise nia été réalisée
à ce jour en C8te d'Ivoire sur les taux et les modalités de ces
transferts vers l'étranger. Aussi est-on obligé d6 se contenter
d 'hypothèses qui, cependant, ne peuvent que gagner en certitude
lorsque la décomposition des revenu~ s'affirme. Aux différents
éléments de valeur ajoutée qui ont été abordées tout au long de
ce rapport, on a appliqué les taux de transferts suivants :

Salaires ivoiriens : 0 %
SaJ.aires africains non ivo~r~ens : 10 10. Ce pourcenta­

ge est basé sur des études 'de budge~s de ~onsommation réalisées
il y a quelques années sur Abidjan(1) et la région Centre(2).

- Salaires expatriés : 40 %. Ce taux résulte à la fois
d'informations en provenance des mj.lieux :patronaux e~ d'apprécia­
tions personnelles des auteurs à partir dH cas concrèts (les
congés payés - 2/12 du salaire annuel - sont inclus dans le taux).

Charges s 0 ci ale s sur salaires e.fri cains : 0 %.
Charges sociales sur sa.laires expatriés : 10 % (ua.:i_sS88

de retraite pour l'essentiel).

(1) : SEMA = "Etude socio-économique de la zone 'l.:rhaine è. l Abi ëlj s.:",
.- Rapport nO 16 : Les budge.ts familiaux en 1963-(~4" Mi.niGi~ère d'}.
Plan.

(2) : ORSTOM~NISTERE DU P~i - cf. travaux de l~ ~ection
économie de l'ORSTùM dans la région de Bouaké~
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- Amortissements : 60 %. Ce chiffre correspond à la part

des investissements importés sur le total des immobilisations

brutes.

- Les bénéfices bruts subissent des taux de transferts

variables selon leur affectation : 0 %pour la partie versée en

imp8ts directs, 80 %pour les dividendes (part de l'étran8er dans

les capitaux sociaux), 60 %pour les sommes qui reviennent aux

entreprises (m~e calcul que pour les amortissements).

- Autres éléments de la valeur ajoutée (frais financiers
et provisions diverses) : 50 %.

Basé sur ces taux, le tableau ci-dessous ~xprime les

pourcentages de transferts par groupe d'agents en 1971 :
"

(en millions de F. CFA)
! !"-I
, REVENUS! V. A. globale! TI'aIlsfertsiVeA. nation. 1

!--=A:::G=EN=T=S========!=====(7C-!-Taux !Vcl·:-I....... !=% :11== ,=*== , ,-=,-= r-- --1
! Ménages 13.256 ! 35,~!15,0 ~i1.991i 11.265! ,7:)9,8 1
! ami' t to 1 12.061 1 3~! 0 !! 0 06! 2 61
y,A rusraJ.ons ! 2,"1 12. )1 1 4, 1
-------------r!--~--i-,- , r, -Y'--,

! Entreprisbs ! 10.000 i 27,1 153,0 %i5.321i 4.679i 16,5 1
! !' v .f , , 1

! Capi1ial ! 1.607 i 4,3i 80 ,0 %i10286i 321i °1,1;
I------------r!---~T'---r!-----r! ! !
! VALEUR AJO~EE ! 36.924 ! 100 !23,3 %!8.598! 28.326! 100 1
! !! ! ! .1 !

Trois observations principales sien dégagent:

a) Par ordre décroissant, les bénéficiE'.ires de 1 'activi lé

industrielle en terme de revenus sont les mè'.1.ages, les adminis",:::ra­

tians, les entreprises et le·3 porteurs (le parts sociales. MaLi ~n

ne tenan-i; cOlllpte que des revenus qv_i . :3stent an Ctite ~'Iv0ire. ~.::';--'

administr'3.ti ;Jns prennent la prerni ère p'Lace.

t) Les ~"eVell1.Â.12 du capit;-ù) de t:!:ès loin les plus f~.:i.b::.3S

en valeur absolue, supportent le plus fcrt taux de transfert,

c) ..Frès du quart des revenus globa:w: (23 fo)' sont d.:L-~ec·c.~­

rr,cn-b transférés hors de cate d 'Ivoirea

. J'
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En 11 absence de comparaisons int.ernationales, il est dif'fi­
cile de porter un jugement sur ce chiffre. C'est, dans l'absolu,
une proportion appréciable de l'injection théorique de revenus
qui échappe, dès le premie~ niveau, au circuit économique national,
Pourtant, on observera avec intérêt que le taux global de trans­
fert est en sensible diminution depuis 10 ans puisqu'il était,
selon nos estimations, de 29 %en 1961.

Grâce 1 en premier lieu, à un renforcement de la pression
fiscale~ ensuite à une progression légèrement plus rapide des
effectifs ivoir1ens, la valeur ajo~tée nationale représente Qn~

part cruissante de la valeur ajoutée globale. Lorsque nous aurorls
à porter un jugement d'ensemble sur le fonctionnement de l'indus­
trie ivoirienne, il ne faudra pas négliger ce fait fondamental:
les entreprises industrielles injectaient en î961 4,7 milliards
de francs CFA de revenus nationaux, en 1971 elles en fournissent

28,3 milliards.
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SALAIRES ET EffECTIFS PAR NATIONALITE
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Tableau annexe nO 1

iëATEGORIES SOCIOI 1 Salaires Isalaires~
( tNat 1 Effectifs 1 moyens )
(PROfESSIONNELLES 1 1 1 annuels 1 annuels)
( 1(1)1 I~ r 1 (2)1 (2»

(------~--~-----~I--Nl~-----I---~I---~--~rl---I--~-----)
(PERSONNEL DE
(
(DIRECTION
(

1 1 1
1 2 1
1 3 r
1 T 1

- 1
1 - 1

3 1 0,31

1
1

27,21
27,21

- 1
- 1

6~61

)
J

9.067)
9.067)

(--------~------I~--I------I----I-------"I~~--I~-------) .
(CADRES ET
(
( TECHNICIENS
(

1 1 1
1 2 1
1 3 1
1 T 1

3 1 0,3'
1 - 1

171 1;61
20 12;11

5,71 1,41
- 1 - 1

78,8119,01
84,5120,41

1.900)
)

4,635)
4.225)

(------~--------J---I------I----I-------I---~I~-------)( 1 1 11 1 1 ,1 1 15,21 3,7l 1,382)
( MAITRISE 1 2 1 5 1 0,51 1,21 1 ,71 1.440)
( 1 3 1 37 1 3,21 81.6121,21 2,373)
( 1 T 1 53 1 5,51 11 0., 2 126 , 6 1 2.079)

(~-~~-------~~J~--I--~---I----I-------I~---I--------)
( EMPLOYES 1 1 13 1 1,41 8J51 2,11 0.654)
( 1 2 1 5 ! 0,51 4,61 1 ,1 1 0.920)
( QUALIfIES 1 3 1 2 1 0,21 3« 1 1 0,71 1.550)
( 1 T 1 20 1 2,1 ! 16,21 3,91 0,810)

(-----~----------I-~-I------I--~-I-------I----I--------)( EMPLOYES NON
(
( QUALIfIES
(

1 1 1
1 2 1
1 3 1
1 T 1

65 1 6,81
12 1 1,21
- J - 1

77 1 8,OI

13,71 3,31
2,41 0,61

- 1 - 1
16,11 3,91

0,211)
0,,200)- )
0,209)

(----------------I-~-I------I~--~ ------I----I~~------)( OUVRIERS 1 1 1 63 1 6,61 26,31 6,31 0,417)
1 2 1 21 1 2~2!' 8,01 1,9! .0,381)

( QUALI fI ES ' 1 3 1 - 1 - 1 - 1 - 1 )

~-----------------:-~-:---~~-:-~:~~---~~:~~-~:~:---~:~~~~
(OUVRIERS . 1 1 1 138 1'14,41 31,11 7,51 0,225)
( 121 21 12,21 4,61 1,11 0,219)
(SPECIALISES 1 3 1 -, 1 - 1 - 1 -! ' )
• 1

( 1 T 1 159 116,61 35,11 8,61 0,224), .

(---~---~--------I---I------I----I-------~----I--------),(
, ( MANOEUVRES
, (
, (

1 1 1
1 2 1
1 3 1
1 T 1

483
50

543

151,41
1 5,21
1 - 1
156;61

81,8119,11
8,51 2,11'

- 1 - 1
90,3 1,21 ,8 1

0,166'
0,170)- )
0~166)

1 (_~~~__~ ~I---I---~~-I----I-------I----I-----~~-)
(

'(
(
(

TOT A L
1 1 1
1 2 1
1 3 1
1 T 1

786 162,01
114 111,81

59 1 6.. 2 1
959 1100"1

182,3144,01
35,31 B,51

196.9141.51
, 41 4, 5 li 00" 1

0,232)
0,3(9)
3:; 331 )
0432 )

(··,········.-===Jo =_1·.====4====1=======1==.•1 j
(1) Nationalité, 1 Ivoiriens

2 Africains non Ivoiriens
3 Autres

(2) Em m~llions de francs cfa

_ J



SALAIRES ER EFFECTIFES PAR NATIONALITE

ET CATEGORIE.. SOC=IO-PROFFESSIONNELLE

l,NDUSTRtES AGR.O-ALIMENTAIRES Tableau annexe nO 2

( . 1 1 !Salàires)
(CATEGORIES SOCIa l' l ' Salaires J moyens')
( , !Natt Effec'cifs 1 1 annuels)
(PROFESSIONNELLE51(1)! 1 % 1 annllels~2)1 (2»
(----------------1---1------1---- I-------!-~--I--------)
(PERSONNEL DE,' 1 1 r 8 1 O~11 24,1! 1,91 3.010)
( 1 2 t 1 1 - 1 2,1 1 0,1 1 2 e 100 )
(DIRECTION 1 3 l '68) 0,91 261,5110181 3.840)
( 1 T 1 "77 1'1,01 287,7i11,91 3.740)

(----- ----------f---I------l----I-------!----!~-------)<
( CADRES ET 1 1 .- 1:3 1 0,1 1 20,5 ! o• B 1 1,,580)
( 1 2 ! 1 - 1 - 1 .. 1 )
( TECHNICIENS 1-3 1 125 J 1 • 71 334.21 13 p J...1 2.670)
( 1 T 1 138 1 1 , a 1 354,6114,71 2.5101

(----------------1---1---~--1----I-------l----I-------~)
( 1 1 1 77 '1 1 ,01 ,64, B ! 2,71 o,.a 40)
( MAITRISE l' 2 1 38 1 0,51 29.1 1 1 ,21 0,170)
( 1 3 1 139 1 "1, a! 297 n2!12,31 2 t 140)
( 1 T J 254 1 3,31 391,1116,21 1.540)

(---------~-----I---t------l~---I-------!----I--------)
( n1PLOYES 1 1 t 163 1 2, 1 1 74,7 1 3, 1 1 0,460)
( 1 2 1 63 1 D,al 29,91 1 ,21 0,410)
( QUALIFIES I~ J 51 1 0,..7 1 65,51 2.71 10280)
( 1 T r 277 1 3 Ji 6 1 170, 1 1 7,01 0,610)

(----------------I---I------l-~--!-------l----I-~------)
( EMPLOYES NON 1 1 1 231 1 3,0 1 51 ,7 1 2,2 1 0,220 )
( 1 2 ' ! 285 t 3,71 56,9 ! 2,4 1 0,200 )
( QUALIFIES 1 3 1 1 - 1 - 1 - 1 )--( 1 T r 516 1 Gp 7 1 108,61 4,6i 0,210)
(---------------- 1--- I------'I----~-------1---- 1------.:.- j
( OUVRIERS 1 461 ! 6,01 158,51 6,6! 0,340) "
( 2 261 , 3,4i 76,7! 3,21 O,290)1

( QUALIFIES 3 2 1 .: - L 3 ,Â..L.Q., 1 ; 1.600)
( T 724 1 9 ~ 41 238,4i 9,91 0,330)

(----------------I---l~-----!----J-------i~-~~t--~-----)
( OUVRIERS
(
( SPECIALISES
(

1 1 1 7 6 2 1 9, 9 1 1 6 4 , 8! 6 , 8 ! 0 -.. 2 2 0 )
1,211.024113,31 212,4! 8,81 0 .. 210)
1...-3.......1__~I~_-......:.I__---..:I~---:.l-_--)
"( T ! 1 ~ 7a6 123, 2 1 377 p 2 11 5, 6 1 O. 210 )

(----------------I---~------I-~--4-------J-~--I--------)-. "

(
(
(

, (

MANOEUVRES
1111.078114,01 '150,9! 6 i 31 00140)
12 12.849 131,O! 333,5113,81 0.120)
' ..._ ...3....1........- ......-::-":'.1:-.-=_-.....1~=-_-..;--.,.;.!_-'--..;.1_............._)
1 T 13.921 '151 IfO! 484,4120,11 0,:1,20)

t( ~ ~_~I--_i--~--_I----I~---_--I~--~i~-----~-)

( 1 1 12",,19~ 136,21 710,0129',5'1 0,250)
( TOT ALI 2 14 0 521 158,71 740,6':30~71 '0,160)
( 1 3 1 385 J 5,11 961 p 5)39.8I, 2eSOQ.)
( t T 1-1. 699 ,1 1aO~ t 2 0 41 2, 1 110 o~ 1 0 • 31 0 )

(b:==.=.--=.=.•nn.J!"- • .1.='--"..J~em.t=---=5ft-Je=n...J=-'?'"!œrf=~

,(1) NationalitlS 1 1 Ivoiriens (2j En·millions de frant:~ c:'
2 Africains non Ivoiriens
3 Autres



Tableau annexe nO 3

SALAIRES ET EFFECTIFS PAR NATIONALITE

ET CATEGORt~_~OCIO-PROFESSIONNELLE

INDU.STR.IES DU BOJ.§.

1 moyens )
1 annuels)

% 1 (2»
----1.-------)

0,31 1.633)

- 1 - )
10,01 4.582)
10,31 4.371)

(CATEGORIES SOCIOI 1 1 Salaires
( INatl Effectifs 1 l
( ~ annue s
PROFESSIONNELLES! (1) t 1 ro 1 (2)

(----------------I--.I---~-~I----!-------
( PERSONNEL DE 1 1 1 31 01 4,9
( 1 2 1 -I-!
( DI RE CTI ON 1 3 1 3 9 1 .0,.7 1 178 , 7
( 1 T 1 421 0,71 183,6

(----------------I---I~-----!----I-----------1--------)
(
(
(
(

CADRES ET

TECHNICIENS

1
2 1
3 1
t 1

3 ! 0 1
- - 1 - 1

451 0 ,.l!!
48! 0,81

6,1

140,3
146,4

0,4 1
1

7:91
a,31

2.033 )
)

3.11JU

(~-----~--------- ---1------1----1------- ~---I-~------)
{
(
(
(

MAITRISE
1 361 0~61 26,81 1,51 0.744)
2 101 0,21 11,01 0 1 61 1.100)

__.3 6...4....! --..1....' .0;;;...:,.1__1 7.:.,,4....- ....' 8;0..:..1.".9.......8;;..:..1.-.,;;;Z 9 73.1)
T 110! 1,81 212,6!11,91 10933)

(----~----------- ---I----~-~----l-------l----I--------)
(
(

(
(

EMPLOYES

QUALIFIES

1
2
3---.

1 T

301 0,51
30! 0,51
331 0,51
93! 1,5!

14,61 0,81
'12,21 0,71
56.21 3,21
83,01 4,71

0.487)
0.407)
1.703)

(----------------I---I------!----I-------l----!--------)
( EMPLOYES NON
(
( QUALIFIES
(

11 1 15612,51 34,211,9! 0 .. 219)
12 t 16812,71 31,7! 1,81 0,,189)
! 2,...:.,'__-_.,:,.1.•••__-_!:...-_......--:!:...---;....,,:I:......------)
1 T 324! 5~2! 65,9! 3,7! 0.203)

(--------------~-I---I------l----I-------I~---l--~-----)
( O,UVR l ERS
(

( QUALIFIES
(

1 1
1 2
1 3
1 T

331! S,3!
1561 2,51

141 .!h21
_ SOi! 8,0!

139,117,81
541'913,11.

6.71 0.4..L
200,7!11:31

0.420)
0.352)
0.47,2)
0.400)

(-------------~--I---I-----~l----!-------I----I--------)
(
(
(
(

OUVRIERS

SPECIALISES

1 1 1 764112,31 179,4!10;'J 1 0~235)

t 2 1 644110~41 145,21 8,21 O~225)

! .L-.I__--'t~.__---:.! :..~....:..l_-_.:..1 -0.-_.)
1 T 11.408122,71 324,6118 r 3! 00230)

(----------------I~--l------I----I-------I----I--------)
(
( MANOEUVRES
(
(

f 1 1 1.354121,8! 208,7111,71 O~154)

12 12.332!37,5! 351,4119,81 0,151)
1 3' 1 1. ...:;.-;.......:1 - -:-1___.;-c....l' )
1 T 1 3.686159,31 560,1131,51 0.152)

(----------------1--~1------1~---1-------!~---1--------)
( 1 1 1 2~677143,0! 613 t 8134:51 0~229}

( 1 2 1 3,,340153,8! 606,4134,11 0.182)
( T 0 T A L 1 3 ! 1 ~.§..U-' 2! 556:z...1i31,41 2. 85~)
( 1 T ! 6.212!100%!1.776,9!100%1 0 .. 286)
(.. r = 1 mm•• I" d Ma: m 1 , .- .. ) . - _" l • '. ". ,,'~'"

(1) Netionalité 1 1 Ivoiriens (2) En millions de T~enc&--'':f ...
2 Africains non Ivoiriens
3 Autres

l



S~LAIRES ET EFF.ECTIF5 .P8lL.!lATIONALITE

ET CATEGOaL~O-PBOFESSIgNNELbE

INDUSTRJES__CHJJ~tQUES ET ASSIMILEES

Tableau

'~~ATEGDBIES SOCIOINatl (Salaires Isalaire~~
( 1 IEffeci-ifa 1annuels 1 moyens)
(PROFESSIONNELLESI(1)r ! % t (2) 1 % lannuels)
(----------------I---I------!---~.I-------t----I----42l.)
( PERS 0 r" NEL DEI 1 1 2! -! 8 , 0 1 0, 4 1 4 • 0 00 )
( 121 -1 -1 -1 -1 )
(DIRECTION 1 3! 40 1 1iOI ~5! 9,41 4.640. )
( 1 T r 42"'!".; ,·0 ! 19 3 ,51 9, 81 4 • 61 0 )

(~---------------I---I-----~!~---!~------I----I--------)

annexe nO 4

".

( CADRES ET
(
( TECHNICIENS
(

1 91 O,2! 25,01 1,312.780 )
2 .4 ! 0, 1 1 1 2, 5! 0, 6 1 3. 1 20 )

":""'0::.3-.:.._~8:::-~~.l.L-.2) 6 t 5 11 ll: 1 i :3 .. 100 )
T 102! 2,4! 314.0!16,DI 3.080. J

( ! 1 BC 1,8! S",51 "'"ZI 1~020 )
(MAITRISE 12 2e G;,61 31,51 ;;.61 18210. )
( t~ 77 1~~9JJ~2: 2 .. 610 )
( 1 T 1 183 t 4,21 31!,O,.16,0' 1~710 )

(----------------1--- r--- -0·-1---- :- ------1---- ! --------)
(EMPLOYES 11 !130! 3,01 GOj~OI 3,110,470 )
( i 2 1 • 35 ! n,BI 17,01 U,BI 0 .. 490 )
( QUALIFIES 1.-""::...-' ='~Z~l-J...lw3! 10B~01_5r51 1.890.>
( 1 T 1 22;:: l 5~1t 186,01 9,41 0 .. 840 )

(----------------!---1------1----!-------1----1--------)
( EMPLOYES NON ! 1! 137 r 3,2r 2D,Ot ~,Ol 0.150 )
( 1 2 1 1 0 1 2 ~. 5 ! 1 9 , 6 t 1, 0 1 0 .. 1 80 )
( QUA L1 FIE 5 1 3 ! -! _!'4 ! )
( 1 T 247! S,7! 39 5 6! 2,01 0 0 160 )
(~--------------- 1___ !.------ !---- î-,c.----- 1-- ..... !-------- )
( OUVRIERS ( 1 r 350 . B,O! 170,01 9,0! 00510 )
( 1 2 1 95 ! :,2 t 47,51 2,4i 0 .. 500 )
( QUALIFIES 1 3 r - r - 1 - ! - 1 )
( 1 T 445 r1fl p 2 i 225,5r-ïT,SI 0 0 510 )

(----------------!---I-----·~!----!-------!----I--------)

( OUVRIERS 1 1 1 ~ c... ;; !23~1r 264~OI13,4! [;,,260 )
( 1 2 r 435 tiO,Oi 118,51 6,0! C.. 270 )
( SPECIALISES J 3 î ~ i ! 1 )

1 ..- .. -
~-

( r T r'l044Ü 133 ,11 3U2 1 5 119.4f 0.260 t
(-----.---...----...-- 1..·--1------ !... _-- l----~..-- 1---- 1--------)
( 1 li 0245 128 .. 61 23:':,3111,81 0.190 )
( MANOEUVRES 2 421 1 ~, 7 ! 8 ~ 9 5 r 4 ~ 1 1 0~190 )
( 3 r ! "':' ! ~ j n, 1 )

-0-'.""'--' ---( T li ~666 r .? e 3 1 314 .. 0r15:·:J1 0" '190 )

(----------------I---'---~--!----!-------!----t--·------)
(
(
(
(
1 •Ill.

TOT A L
1 12.958 168jOl B70~O!44,2i 0 8 290 )
2 11~126 !25,9' ;32a~1 l16,7! 0.290 )
3 1 263 1 6 j 1 i 7' 7 ...~ °! 39 , 1! 2 .. 930. )
T 14.. 347 I1DO,r, 1 ~969,-rTj(fO%1 0 0 450 )

.... '1 -~. ".,..

L

(1) NBt~onalité a 1 Ivoiriens (2) En millions de ~rancs c~a

2 Africains non Ivoiriens
3 Aut~as



SALAIRES ET EFFECTIfS PAR NATIONALITE

~ ÇAT~GORIE SOCIO-PROfESSIONNELLE

INDUSlRJ~S TEXTIL~

Tableau annexe nO 5

(CATEGORIES SOCIO I 1 Salaires ISalairss)
(e IN et 1 Effe cti fs t 1 moyens »

1 1 annuels 1
('PROFESSIONNELLES t!f (2' rrl annuels

1(1)1 170 1 1174 1 (2) )

(----------------I---I-----~I--~-I-------I----I~------~)
( PERSONNEL DE 1 1 1 2 1 a 3; 1 r Of 1 1 1.550 )
( 1 2 1 3: 1·· 0 1 4,1 1 0,21 1.567 ) .
( DIRECTION 1 3 1 3 B". 1 . 0 J 6 1 126,0: 5,61 3.316 )
( 1 T r . 43 ! 0;6! 133,8r 5 t 91 3.111 )

(----------------I---I-----~t----I-----~~l--~-I--------)
(CADRES ET
(
( TECHNICIENS'
(

1 1 13! 0,21 21,9r 1,01 1.6B5 )
121 t -1 -1 J.I )
!_·_3_1'_·~1-0'=2c--:.t...· ,,:,,1.':::,,5.:.,r_._3~3~3~!u~·...I1-:4~,_·9~!__3.........2.....6__5~)
1 T! 115 11,71 354,9115,9! 3.086 )

(--~-~----------~I---I------i----l-------I~-~-r-----~--)
(
(
(
(

MAITRISE
1 118 1,71 87~51 3,91 0.742 )
2 7 0,11 6,21'0,31 0.BB6 )

-.:::3~_.....:.7.;;.6--:.-:.142 ~1~:_.:...17~2~,5~1_7:..;,(,,;7:..:.1..;2;;.:'::..;;2~7~0~)
T 201 2,91 266,2111,91 1.324 )

(------~---------t---I------I----!-------I----!~-------)
( EMPLOYES 1 1 163 ! 2,41 71 ,9 1 3 p 2 1 0.441 )
( 2 1 20 1 0,31 10,91 O,S( 0.545 )
( QUALIFIES 3 1 . 3D 1 a) 41 42,5( 1 ,9 1 1.417 )
( T 1 . 213 . t 3, 1 1 125,3 1 5 3 6 1 0.586 )

(----~---~-----~I~--t------r----I-------~---~I·~------~)
( EMPLOYES NON 1 164 1 .2,4 1 35,91 1 , 6 1 0.219 >
( 2 79 '1 1 ,2 ! 14; 0 ! 0,6 ! 0 0 177 ) .
( QUALIFIES 3 1 ... r - ! - ! )
( T 243 1 3,6i 49,91 2 1 21 0,,205 )

(----------------i---i------t--~-I-------I---~!--~-----)
( OUVRIERS 1 1· • 558 1 8 f 2 t 1 90,6 ! 8,5 t 0.342 )
( 2 1 59, 1 0,91 21 ,9 i 1 ,0 i 0" 3 71 )
( QUALIFIES .3 1 . - _1 - 1 - r - 1 . )
( T i 617 r 9, 1 ! 212,5~ 9,5 1 0~344 )

(----------------1---1 -----t----!-----~-I---~I--------)

( OUVRlERS 1 13~15o 146 ,:11 682,6r30,~1 0.217 )
( 2 1 3~'j 1 5 t 7 ! 87,51 3 u 9 1 0.224 )
( SPECIALISES 3 1 1 - 1 ... 1 - ï '- )
( T 13.541 152,01 770,1134;051 0 .. 217 )

(----------------I---I------I~---I-----~~i~-~qr--------)
. (
( MANOEUVRES

. (
(

11 11.626 123 1 91 28~,9i12,!3t 0.176 ')
r 2 1 210 ! 3,1 r 37,51 1 t 71 0.179 )
1...1...1 ... !. ':......:..,t----0-.-:1...._---.;,1_"""-__"
1 T i 1 .. 8 3 6 ! 2·7 , 0 1 3 2 3 , 4 li 4 , 5 1 O. 17 6 )

(---------------- I~-- 1------' f---- I,,---·---I~... -- 1-----..--0

-)

)
\
4

(
( TOT A L
(
(

1 15.• 794 t85~1I1~379,416f,71 0~23B

! 2 t 769111,31 182,7! 8,210.238'
1 3! 246. t .3..J..,6J 674,0130,1"1 2.740.)
1 T 16.809 110U$12.236,1t100%1 0.328 )

'(-~~--------_-~~-I---I-=----l--- .. J-------J----I----- 1

; (1) Nationalité ~ 1 Ivoiril>.ns (2) En mil~j,ons de--f'ra-ncs...cT"a
2 AfricBins non Ivoiriens
3 Autres



SALAIRES ET EFFECTIFS PAR NATIONALITE

ET CATEG01L~~_~~~_CIO-PROFESSIONNELLE

INDUSTRIES D~~~~A~~~E~R~I~A_UX__D.E-.C_O_N_S~T_R_U_C_T_I~O_N

Tableau annexe nO 6

( , '1 1)
(CATEGORIES SOCIOt 1 Salaires ISalaires)
( ! Natl EffClctifs 1 annuels (2)1 moyens)
( PROFESSIONNELLES 1 (1) 1 i ~ 1 1 ~ 1annuels )

(----------------�--- 1------1----1-------1----1--121---)
( PERSONNEL DE 1 1 1 3 i 0,41 4,91 1,61 1~633)

( 121 -1 -1 -1 -1 )
(DIRECTION 1 3 1 13 !__L61 48,1115,91 3.700)
( 1 T 1 16 1 2,01 53,0117,51 3 .. 313)

(----------------I---l------1---.. I-----~-I----I-------~)
( CADRES ET ! 1! 4! 0,51 4,11 1,41 1.025)
( 1 2 1 2 1 0'2! 2,01 0,6~ 1~OOO)

(TECHNICIENS !~ 1 _tL 1 1';31. 34,211L31 3,109)
( ! T ! . 1. 1 t 2, °1 40 , 3 11 3 , 3 1 2 CI 370 )
(----------------I---I----~~!---~!-------I----I--------)

(
( MAITRISE
(
(

1 1 1
1 2 1
i 3 1-.
i T 1

2 1 0,21
1 - 1

81 1,01
1011,21

1,91 D f 6:
- t ~ 1

26,,3! 6,71
26,21 9,31

0.950)
)

3,288)
2.820)

~ MANOEUVRES

(-~-~~-~--~~---~t---l------t---~l-------I----I--------)
( EMPLOYES 1 1 13 1 1,61 5,11 1,71 0.392)
( t 2 13,! 1,61 12,71 4,21 0 0 971)
( QUALIFIES 1 3 110... 81 7.41 2.41 1 0 051>
( 1 T 1 33 1 4,01 25,21 8,31 0.764)
(----------------1---1------1----1-------1----1--------)

,C EMPLOYES NON 111 2112,51 4,111,31 Q,,195)
( 121 1912,31 3,211,1! 0.168)
( QUA L1 FIE S 1 3 1 - .~ l...• .-. _.l_~.- 1 - 1 )
( 1 T 1 40: 4 ~ 8 ! 7 , 3 1 2 1 4! 0" 1 83 )

,(----------------I---I---·--l----I-------!----I--------)
"c OUVRIERS 1 1 1 71 t 6,61 21;217,01 0 .. 299)
C ! 2 r 56 1 6,81 16

8
31 6,01 0~327)

(' QUALI FI ES 1 3 1 1 - J - 1 - t - _,
( t T t 127 115,41 39~5113,OI 08311)

~-~--------~--~--I---I------i--~-I~------!~---l--------)
( OUVRIERS 1 1 1 65 1 7,91 14,2K 4~71 0~218)

( , 2 R 124 115,Oi 24 v 31 8,01 00196)
(SPECIALISES 1 3 ! l",: _1 .. 1 - J._.. )
( 1 T t ~89 122,91 36,51'12,71 0~204)

(~------~-------I~--I-----~I----I------~!----I~~------)
1 1 1 114 113,81 1B,2i 6 0 0% 0 0160)
! 2 i 279 133~91 53,0117,51 0,190)

( ! 3 1 • - l. - l '-1 j
( 1 Tt 393147,11 71,2!23,51 Oe181)
~-----------------I---l------I...--- r-----_ .. - 1---- 1~------ .. )
( 1 1 1 293 135;5! 73,7124,31 0.252)
( TOT A L t 2 r 493 159;61 113,5137,41 002Q3)
( 1 3 1 i32 t 4.71 116.0138.31 ~974)

~ r T r 825 1100';'. 303,21100%1 0.368)

~-~~.~-~~--------- ~-- ------ ---- ------~ ~--- -~---~~-

(1) Nationalité: 1 Ivoiriens (2) En millions de franEs cfa
2 Africaine non Ivoiriens
3 Autres



SALAIRES ET E,FF.EC,TIFS PAR NATIONALITE

ET tArE GOR 1 E S,eO,CJ..Q.-lRO FE·S5 1 ON NELLE

INDUSTRIES DJJ_tR",AYAIL DES META.UX

~ableau annexe nO 7

\CATEGORIES SOCIO: J -~ Salaires . :SëI~aires~
( tNatlEffectifs 1 annuels (2)1 moyens.)

(PROFESSIONNELLE5HOl '. ,1 '%"t 1 ~ 1 .a~(~)l~)
(---~------------t~--t------I~--~I-------I.----I--~-----)
( PERSONNEL DE t 1 1 .. !

,
1 1 1 )'- -

( '1 2 1 - "1 - 1 1 - 1 )
( DIRECTION t ..2:..:..!~.._rL...tJI.,.I 1 39.71 8.21 4,411 )
( ! r 1 9 t 0,71 39,71 8,2! 4.411 )

(----------------I---I---~-~·!-~~-!------~!----t~-------)
( CADRES ET 1 l' 1

.
! 1 1 )- -

( 1 2 1 ! - 1 1 - 1 )

( TECHNICIENS 1 3' 1 ' " 25.···'. 1, 21 19~0!16.4t 3,.. 160 )-( f T' 1 2'-5 ! 1 ,9 1 79,Op6,41 3.160 )

(----------------!--- I~-~~--t~---!------~I----I-----~-:)
, ' . , ,

(1 l' 1 8 l' O,6! 4,81 1,0! 0 8 600 )
(MAITRISE' '12'.'1 810,61 7,411,51 Oe925 )
( '1 3' 1 24 1 1,81 50,,8110.51 2,,111 )
( 1 T" 1 4'0 1 3', 0 1 63 , 0 11 3 , 0 1 1 ~ 575 )

(--~------------~I--~,I------I----I---~---)----f---~--~-)
1 7 , 5 1 3, 6 1 0 .. 461 )
3,6! 0,71 Q.450 )

13.9' 2.91 1,544 )
55 l' 4', 1 1

3e r 2,'8!
B r 0,61
91....0.71

1 T 1

1 1 1
1 2' 1
1 3' ,

EMPLOYES

QUALIFIES

(
(
(
( 35,01 7,21 0,636, ).. ~-",

(----------~-----~~~~I~-~~--t----t-------I----!--------)
( EMPLO YES NON 1 l' 1 .~ li 1 1, 2 l , 3, 6 l' 0 p 7 1 O.• 22 5' )
( 121 41! 3,11 8,31 -j,71 0 .. 202 )
( QU AL 1 FIES 1 3 1· ! ~! ..!;" ! )
( 1 TI 57! 4~3! 11,9!'2,41 G.,2Çl9 )

(--~-------------.l-~~!-~----!-~--I-------I----t------~-)
( OUVRIERS ! 1 . 1 80 ! 6 ~ 0 1 30,0 ! 6,2 ! 0,375 )
( 1 2 1 39 1,2;91 15,11'3,11 0~387 )
( QUALIFIES . 1 3 1 ,·2 1-lLt...1 1 2.0 1 0,41 1,OnO )
( 1 T· 1- 121 l' 9,01 47,1 1 9,1!. O.:38~ )

(----------------I---I-----~I~---!-------r----I----~--~)
, '." ........ ';, .. ",

( OUVRIERS t 1 1 182 113,61 45,8! 9 ~ 5 1 0-:.252 )
( 1 2 1 239 117~91 59,7!12~41 0.250 ) :
( SPECIALISES 1 3 1 1 - 1 - 1 -1 )

( 1 T 1 421 131,51 105,5121,91 0.250 )

(~--~--~---------I~--I------I----l-----~-I----l----~-~-)
( 1 ' 1 271 120~31 43,71 9~1 1 0,161 )
( MANOEUVRES 1 2 1 336 125,21 57,7112,11 0.172 )
( 1 3 1 ~- 1 - r - 1 - J )
( 1 j'! 607 14 5,51 101;4!21,2, 0~167 )

. . , ".(-------~--------I---l-~----!----I----~--l-~--I--~---~-)
'( 11'1 595 !44,51 145,'4130,110.244, )
-.c TOT ALI 2 t 671'Î~O,3!. 151,8131,510.226 )
( 1 3", '69· L'5","21 185,4 '38,4 r 2.687 )
( 1 T 11 8 335 11 0 O~ 1· 482, 6 11 00% 1 0,361, )

, .• '., i'"·t i .... " ',.'. '.. ' ~ ~.' , , ... ,.' - ..... , ..~~~~ •• :

(----~-----------J~~~A------~~---I-------I-~-~I--------)

(0 Nation-aJ!.ité l' 1 Ivoiri,ens . (2)' ~n mi~ii~ns de "f;ancs
2 A~ricains non Ivoiriens cfa
3 Autres



~ALAIRES ET EFFECTIFS PAR NATIONALITE

FT ~ATEGORIE SOCIO-PROFESSIONNELLE

INDUSTRI~S DE TRANSFORMATION DU PAPIER ET DE L'IMPRIMERIE

Tableau annexe nO 8
( 1 1 •-- 1 1Salaires)
(CATEGORIES SOCIOINat! ISalaires 1 moyens)
( 1 1" Effectife 1 1 annuels)
(PROFESSIONNELLE51(1)1 ! t% ! (~)uel, ~"I (2) )

(---------------- --- ------I----J----~--I----I--------)
(PERSONNEL DE 1 4 1 0,51 10,31 2,91 2.575)
( 2 2 ! 0.31 3,911,11 1.950)
(DIRECTION 3 19 eL 2,61 61~4119,21 3.541)
( T 25 ! 3,41 81,6123,21 3.264)
(---------------- ------I----l-------I---~!--------)
( CADRES ET 1 8 1 1 , 1 1 10,51 3,O! 1.313 )
( 2 3 1 0,41 1, 8 t 0,51 0.600 )
( TE CHNœCIE NS 3 19 1 201 61 61.3111.41 3.266 )
(. T 30 1 4, 1 1 73,6120,9i 2.453 )

(---------------- ------1----1-------1---- --------)
( 1 25 t 3;41 18,31 5,2 0.132 )
( MAITRISE 2 5 1 0;11 2;61 0,7 0,520 )
( 3 ,4 1 .1 ; 9.' 32.91 9.4 2.350 )

t T 44 ! 6,01 53,8115,3 1.223 )

(----------~-----I--- ------1----1-------1---- --------)
( EMPLOYES 1 1 17 1 2,31 1,91 2,2 0.465 )
( 1 2 5 1 0,71 4,1 1 1,2 0.020 )
( QUALIFIES 1 J 3 1 0.4J 5.31 1.5 1.167 )
( 1 T 25 1 3,41 17,31 4,9 0.692 )

(----------------1--- ------1----1-------1---- --------J
( EMPLOYES NON 1 1 19 1 2;01 3,Il 1, 1 0.195 )
( 1 2 23 1 3,21 5,91 1,7 0.251 )

j ( QUALIFIES 1 3 - 1 - J - J - 1 )-.c 1 T 42 1 5,81 9,61 2,81 0.229 )

:( ----------------1--- ------l--~-I-------I----J--------)
, ( OUVRIERS 1 109 114~91 31,1110,81 0.346 )

( 2 26 1 31 6 1 1.91 2,21 0.,304 )
( QUALIfIES 1 3 1 - .i - L - 1 - ! )

'C 1 T 'f 135 I1B.SI 45.6113, °1 0.338 )...
(-~--~-----------I---!------J----I-------I----I---~----)

. (-. -OUlIR lE R5
,C
',( SPECIALISES

(

- 1 1
1 2
1 3 !
1 T 1

154 121,~1,

59 t B,Of
! - 1

213 129,21

31,71 9,01 ... 0.206_)
10,21 2,91 0.113)

- 1 .. 1 )
41~9111,91 0 0 191)

,(--~-------------I---I------I----I---~---I----l--~-----)

MANOEUVRES
1 1 1 190 126,11 24,61 1,01 0.129)
1 2 1 26 1 3,51 3,51 1,01 0.,135)
1..-:,3--,1_...;;;._.t..1-....;---.I!o.-_..,.;;;-;.....:,I_,.,;.o--:.I_-.;--._>
1 T 1 216 129,61 28,,118,01 0.130)

(-~-----~--------I---Î-----~I----!-----~-I----I--------)
( 1 526 112,11 144,1141,21 O~215)

( TOT ALI 2 1 149 120,41 39,9111,31 0~26B)

( 1 3 1 55 1 1;51 166.9141.51 3;035)
( 1 T 1 130 1100~! J51,51100~t 0,482)

~ ~t~·Natio::litét:=~I;::i;:~~J····=·=!=···~;;·;~=:~~~ionsde ~rancs cfa

2 Africains non Ivoiriens
3 Autres



SALAIRES ET EFFECTIFS PAR NATIONALITE

ET CATEGOfL!J••~I;J.C IO-PROFE SS 1ONNELLE

INDUSTRIES DE FAERICATIONS MECANIQUES ET ELECTRIQUES

Tableau annexe nO 9
( 1 1 j
(CATEGORIES SOCIOI! ISalaires ISalaires)
( INatl Effectifs! annuels(2) f moyens)
(PROFESSIDNNELLESI C1 )1 i % 1 1 % 1 annuels)

(----------------1--- 1------I----l-------I----I---J2J--)
( PERSONNEL DE 1 1 1 ~ - 1 1 - 1 )
( 121 1- 1 t -1 )
(DIRECTION 1 3! 20 L.1,1l 85.41 9,4' 4.270 )
C 1 T 1 20 1 1,11 85,41 9,41 4,270 )
(----------------I---I------!~---!-------!----I--------)

( CADRES ET ! 1 1 5! 0,3i 7,6! 0,81 1.520 )
( 12 7 10,4! 1',2! 1,21 1.600 )
( TECHNICIENS 1:3 36_I-J,9! '04.511'~5J 2.903 )
( 1 T 48 1 2,61 123,3113,51 2.569 )

(-------~---~----I-~~-t------l--~-!-------'--~-f--------)
( 11 1 4212,31 50;01 5,5! 1.190
(MAITRISES 12 1 20 1 1,11 16,8! 1,810.640 )
( 1 3 1 64 i 3,51 170,8118,8! 2.(;69_)
( 1 T! 126 1 6,91 237,6!26,11'.886 )

(----------------I---I------I----I-------!----I--------)
(EMPLOYES 1 1 37 1 2~01 21,41 2,41 0.578 )
( 1 2 1 8 1 0,41 5,11 0,610.638 )
(QUALIfIES 1 31 271 t,51' 37.914.211.404 )
( 1 T 1 72 1 3,91 64,4! 7,21 0.894 )
(----------------1---1------1----1-------1----1--------)
( EMPLOYES NON 1 1 1 73! 4,01 18,41 2,0! O~252 )
( 1 2! 69 1 3,7! 13,81 1,51 0.200 )
( QUALI FIE S 1 3 1 _-.-L---! -! - 1 )
( 1 T 1 142! 7,71 32,21 3,51 0$227 )
(----------------I---I------I----!-------I----l--------)
(OUVRIERS 1 1 1 400 121,71 137,1 i15,11 0.343 )
( 1 2 1 119! 6,51 45,41 5,1 1 O.3~2 )
(QUALIFIES 1 3 1 1! -! 0.41 - '- 0.400 )
( 1 T 1 520 128,21 182,9I20.21 0.352 )

(----------------1---1------1----!------- 1----1--------)
(OUVRIERS 111 500 127;11 106,011'.7! 0.212 )
( 1 2 1 92 1 5,01 20,41 2,2i 0.222 )
( SPECI ALISES 1 3 1 1 - _1 - 1 .,. 1 .. _ )
( 1 T t 592132,11 126,4113,910.214 )

(----------------!---I------!----I-------l----I~-------)
,( 1 187 110;11 30.1 r 3,3i 0~161 )
( MANOEUVRES 1 2! 136 1 7,4i 26,5. 2,91 0.195 )
( 1 3 1 1 - 1 • - '1 - 1 )

,( 1 T 1 323 117,51 56~61 6 .. 21 0.175 )

;(----------------I~--I------f----l-------I.----I--------);e li 11.244 167,51 37D,6140 p 81 0~298' )
l( TOT ALI 21 451 124,51':139,2115,31 0~309 )
le 1 3 1 148 r 8i O l 399,0143,91 2.696 )

,e 1 T 11.8431100%1 908,BI100%10,,493 )
;(~---------------·I---I-----.- !----1------- I---~ I ..-------J

(1) Nationalité 1 1 Ivoiriens (2) En millions de francs cfa
2 Africains non Ivoiriens
3 Autres




